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1. DÉCISIONS DIVERSES

0.1 Vérification des pouvoirs.

Le Comité de vérification des pouvoirs, nommé par la Conférence générale lors de sa pre-

miére séance plénière, le 18 juin 1951, pour examiner les pouvoirs des delégués, présente
deux rapports à la Conférence générale, qui les approuve.

Deuxième séance plénière,
le 18 juin 1951;

Dixième séance plénière,
le 23 juin 1951.

Lors de la discussion du deuxième rapport du Comité de vérification des pouvoirs, la
Conférence générale a adopté la résolution suivante :

Vu la résolution de l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies portant
création d’un comité spécial chargé d’examiner la question de la représentation de la Chine;

Attendu que, dans l’attente de la décision finale de l’Assemblée générale, le gouver-
nement nationaliste chinois continue à être représenté au sein des divers organes des
Nations Unies;

Vu la recommandation de l’Organisation des Nations Unies qui invite les institutions
spécialisées à tenir compte de l’attitude adoptée par l’Assemblée générale de l’Organisation
des Nations Unies;

La Conférence générale décide :
a) De différer la prise d’une décision concernant la modification de la représentation de

la Chine à la Conférence générale de l’Unesco;
b) D’accepter pour la session actuelle les pouvoirs déposés au nom du gouvernement

chinois qui était représenté à la Conférence générale lors des précédentes sessions.

0.2 Adoption de l’ordre du jour.

La Conférence générale adopte l’ordre du jour révisé établi par le Conseil exécutif (docu-
ment 6C/1 rev.).

Deuxième séance plénière,
le 18 juin 1951.

En outre, sur la proposition du Conseil exécutif et conformément à la procédure décrite
aux articles 14 et 36 (paragraphe 3) de son Règlement intérieur, la Conférence générale
inscrit à l’ordre du jour de la session la question nouvelle suivante :
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R É S 0 L U T I O N S 6

10.7.3 Modification des directives concernant les relations avec les organisations inter-
nationales non gouvernementales.

Neuvième séance plénière,
le 22 juin 1951.

0.3 Constitution du Bureau.

Compte tenu des recommandations formulées par le Comité des candidatures et des noms
présentes par les chefs de délégation, le Bureau de la Conférence pour sa sixième session
est constitué comme suit :
a) Président de la Conférence générale :

M. HOWLAND SARGEANT (Etats-Unis).
b) Vice-présidents de la Conférence générale :

S. Exc. TAHA HUSSEIN PACHA (Egypte);
M. PIERRE-OLIVIER LAPIE (France);
Shri SARVEPALLI RADHARRISHNAN (Inde);
M. ALI AKLIAR SIASSI (Iran);
M. DAVID R. HARDMAN (Royaume-Uni);
M. J. ZAVALA MUNIZ (Uruguay);
M. VLADISLAV RIBNIKAR (Yougoslavie).

c) Président de la Commission du programme :
M. JEAN PIAGET (Suisse).

d) Président de la Commission administrative :
M. YAN DER STRAETEN-WAILLET (Belgique).

e) Président de la Commission des relations officielles et extérieures :
S. Exc. M. FRANCESCO GIORGIO MAMELI (Italie).

f) Président du Comité de vérification des pouvoirs :
Professeur JULIUS STONE (Australie).

g) Président d u Comité du règlement :
Professeur TEVFIK SAGLAM (‘Turquie).

h) Président du Comité des candidatures :
M. JORGE MANACH (Cuba).

i) Président du Comité du budget :
Dr F. BENDER (Pays-Bas).

j) Président du Comité des rapports des Etats membres :
Mme GERRONIMA PECSON (Philippines).

Troisième séance plénière,
le 19 juin 1951.

0.4 Comités, commissions et groupes de travail.

0.41 La Conférence générale institue, pour la durée de sa sixième session, les comités et com-
missions énumérés ci-aprés :
1. Comité de vérification des pouvoirs;
2. Comité des candidatures;
3. Comité du règlement;
4. Comité du budget;
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7 D É C I S I O N S D I V E R S E S

5. Comité pour l’examen des rapports des Etats membres;
6. Commission du programme;
7. Commission administrative;
8. Commission des relations officielles et extérieures;
9. Commission mixte du programme et des relations officielles et extérieures.

Quatrième séance plénière,
le 18 juin 1951;

Quatrième séance plénière,
le 19 juin 1951.

0.42 En outre les trois commissions et le Comité du règlement instituent divers groupes de
travail en se conformant à la recommandation suivante du Bureau de la Conférence
générale :

" Le Bureau demande aux présidents des commissions :
" a) De prendre toutes dispositions en vue de limiter à douze le nombre des membres

des groupes de travail que chaque commission décidera de constituer;
" b) De définir avec le maximum de précisions les attributions de chaque groupe de tra-

vail. Il ne sera pas Etabli de comptes rendus analytiques des réunions des groupes
de travail; les groupes de travail devront, aussitôt que possible après la clôture de
leur derniére réunion? faire rapport à la commission ou au comité dont ils émanent. "

0.5 Admission de nouveaux membres par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation
la science et la culture.

0.51 ROYAUME DU LAOS.

La Conférence générale,
Considérant que le gouvernement du Laos a présenté le i’ décembre 1950 une demande

d’admission comme membre de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture;

Considérant que, conformément aux dispositions du Règlement. intérieur de la Confé-
rence générale, cette demande était accompagnée d’une déclaration aux termes de laquelle
le Laos se déclare prêt à se conformer l'Acte constitutif;

Considérant que, conformément à l’article II de l’Accord conclu entre l’Organisation
des Nations Unies et l’organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la
culture, cette demande a été soumise au Conseil économique et social des Nations Unies;

Considérant que le Conseil économique et social a décidé, lors de sa douzième session,
de porter à la connaissance de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture qu’il ne faisait pas d’objection à l’admission du Laos comme
membre de l’Organisation;

Considérant qu’à la suite de cette décision le Conseil exécutif a décidé, au cours de sa
vingt-sixième session, de recommander à la Conférence générale l’admission du Laos
comme membre de l’organisation;

Décide d’admettre le Laos comme membre de l’Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture.

Huitième séance plénière,
le 21 juin 1951.
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R É S O L U T I O N S 8

0.52 ROYAUME DU CAMBODGE.

La Conférence générale,
Considérant que le gouvernement du Royaume du Cambodge a présenté le 12 décem-

bre 1950 une demande d’admission comme membre de l’Organisation des Nations Unies
pour l’éducation, la science et la culture;

Considérant que, conformément aux dispositions du Règlement intérieur de la Confé-
rence générale, cette demande était accompagnée d’une déclaration aux termes de laquelle
le Royaume du Cambodge se déclare prêt à se conformer à l’Acte constitutif;

Considérant que, conformément à l’article II de l’Accord conclu entre l’Organisation
des Nations Unies et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la
culture, cette demande a été soumise au Conseil économique et social des Nations Unies;

Considérant que le Conseil économique et social a décidé, lors de sa douzième session,
de porter à la connaissance de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture qu’il ne faisait pas d’objection à l’admission du Royaume du Cam-
bodge comme membre de l’organisation;

Considérant qu’à la suite de cette décision le Conseil exécutif a décidé, au cours de sa
vingt-sixième session, de recommander à la Conférence générale l’admission du Royaume
du Cambodge comme membre de l’Organisation;

Décide d’admettre le Royaume du Cambodge comme membre de l’Organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture.

Huitième séance plénière,
le 21 juin 1951.

0.53 ETAT DU VIET-NAM.

La Conférence générale,
Considérant que le gouvernement de l’Etat du Viet-nam a présenté le 14 octobre 1950

une demande d’admission comme membre de l’Organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture;

Considérant que, conformément aux dispositions du Règlement intérieur de la Confé-
rence générale, cette demande était accompagnée d’une déclaration aux termes de laquelle
l’Etat du Viet-nam se déclare prêt à se conformer à l’Acte constitutif;

Considérant que, conformément à l’article II de l’Accord conclu entre l’Organisation
des Nations Unies et l’organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la
culture, cette demande a été soumise au Conseil économique et social des Nations Unies;

Considérant que le Conseil économique et social a décide, lors de sa douzième session,
de porter à la connaissance de l’Organisalion des Nations Unies pour l’éducation, la
science et In culture qu’il ne faisait pas d’objection à l’admission de l’Etat du Viet-nam
comme membre de l’Organisation;

Considérant qu’à la suite de cette décision le Conseil exécutif a décidé, au cours de sa
vingt-sixième session, de recommander à la Conférence générale l’admission de l’Etat
du Viet-nam comme membre de l’Organisation;

Décide d’admettre l’Etat du Viet-nam comme membre de l’Organisation des Nations
Unies pour l’éducation, la science et la culture.

Huitième séance plénière,
le 21 juin 1951.
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9 D É C I S I O N S D I V E R S E S

0.54 REPUBLIQUE FEDÉRALE D'ALLEMAGNE.

La Conférence générale,
Considérant que le gouvernement de la République fédérale d’Allemagne a présenté

le ler décembre 1950 une demande d’admission comme membre de l’Organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture;

Considérant que, conformément aux dispositions du Règlement intérieur de la Confé-
rence générale, cette demande était accompagnée d’une déclaration aux fermes de laquelle
la République fédérale d’Allemagne se déclare prête à se conformer à l’Acte constitutif;

Considérant que, conformément à l’article II de l’Accord conclu entre l’Organisation
des Nations Unies et l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la science et la
culture, cette demande a été soumise au Conseil économique et social des Nations Unies;

Considérant que le Conseil économique et social a décidé, lors de sa douzième session,
de porter à la connaissance de l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la science
et la culture qu’il ne faisait pas d’objection à l’admission de la République fédérale d’Alle-
magne comme membre de l’Organisation;

Considérant qu’à la suite de cette décision le Conseil exécutif a décidé, au cours de
sa vingt-sixième session, de recommander à la Conférence générale l’admission de la
République fédérale d’Allemague comme membre de l’Organisation;

Décide d’admettre la République fédérale d’Allemagne comme membre de l’Organi-
sation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture.

Huitième séance plénière,
le 22 juin 1951.

0.55 JAPON.

La Conférence générale,
Considérant que le gouvernement du Japon a présenté le 12 décembre 1950 une demande

d’admission comme membre de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture;

Considérant que, conformément aux dispositions du Règlement intérieur de la Confé-
rence générale, cette demande était accompagnée d’une déclaration aux termes de laquelle
le Japon se déclare prêt a se conformer à l’Acte constitutif;

Considérant que, conformément à l’article II de l’Accord conclu entre l’Organisation
des Nations Unies et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la
culture, cette demande a été soumise au Conseil économique et social des Nations Unies;

Considérant que le Conseil économique et social a décidé, lors de sa douziéme session,
de porter à la connaissance de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la
science et la culture qu’il ne faisait pas d’objection à l’admission du Japon comme
membre de l’organisation;

Considérant qu’à la suite de cette décision le Conseil exécutif a décidé, au cours de sa
vingt-sixième session, de recommander à la Conférence générale l’admission du Japon
comme membre de l’Organisation;

Décide d’admettre le Japon comme membre de l’organisation des Nations Unies pour
l’éducation, la science et la culture.

Huitième séance plénière,
le 21 juin 1952.
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R É S O L U T I O N S 10

0.6 Admission d’observateurs appartenant à des organisations internationales non gouverne-
mentales (réf. 6C/8).

La Conférence générale,
Vu l’article IV (paragraphe 13) de l’Acte constitutif;
Vu l’article 7 du Règlement intérieur;
Vu les recommandations présentées par le Conseil exécutif lors de sa vingt-cinquième

session;
Décide d’admettre à sa sixième session les observateurs de la Fondation Carnegie pour

la paix internationale, de la Fondation Rockefeller et de la Fondation Ford.

Huitième séance plénière,
le 21 juin 1951.

0.7 Élection de six membres du Conseil exécutif.

Après avoir entendu le rapport du Comité des candidatures, la Conférence générale Elit
six membres du Conseil exécutif :

Dr F. BENDER (Pays-Bas);
S. Exc le comte Stefano JACINI (Italie);

Shri A. L. MUDALIAR (Inde);
M. Vladislav RIBNIKAR (Yougoslavie);
M. s. M. SHARIF  (Pakistan);
Dr Constantin ZURAYK (Syrie).

Quatorzième séance plénière,
le 4 juillet 1951.

0.8 Siège et date de la septième session de la Conférence générale (réf. 6C/7).

Après avoir entendu le rapport du Conseil exécutif, la Conférence générale adopte la
résolution suivante :

La Conférence générale,
Invitée par le gouvernement de l’Uruguay à tenir sa septième session à Montevideo,
Tient à exprimer la profonde gratitude que lui inspire cette offre généreuse,
Prend acte de la recommandation du Conseil exécutif aux termes de laquelle la septième

session de la Conférence générale devra se tenir à Montevideo, sauf empêchement grave
d’ordre financier,

Doit reconnaître, à son grand regret, que les lourdes dépenses qu’entraînerait pour
l’Organisation un voyage à Montevideo lui interdisent d’accepter, au cours de sa présente
session, l’invitation du gouvernement de l’Uruguay pour sa septième session,

Décide de tenir à Paris cette septième session et
Recommande vivement que l’offre du gouvernement de l’Uruguay soit alors acceptée

avec reconnaissance pour la huitième session, qui devrait se tenir à Montevideo.
La Conférence décide également, sur la proposition du Conseil exécutif, que sa septième

session s’ouvrira à Paris, à la fin d’octobre ou au début de novembre 1952.

Huitième séance plénière,
le 21 juin 1951.
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11 D É C I S I O N S D I V E R S E S

0.9 Ordre de priorité des projets du programme pour 1953 et 1954.

(Voir résolution 9.91.)
Seizième séance plénière,

le 11 juillet 1951.

0.10 Action au service de la paix.

0.101 ENGAGEMENT SOLENNEL.

Les différents gouvernements représentés à la sixiéme session de la Conférence générale
de l’Unesco, conscients de la responsabilité morale collective qui leur incombe en face
des dangers de guerre, aux points de vue politique, économique et social,

Prennent l’engagement solennel de travailler pour la paix et les œuvres de paix, en
pleine confiance amicale, en pleine indépendance et en pleine égalité de droits.

Dix-septième séance plénière,
le Il juillet 1951.

0.102 MAINTIEN DE LA]PAIX ET DE LA SÉCURITÉ INTERNATIONALE (réf. 6C/OXR/I8 rev.).

Prenant acte de la résolution 377(V), " L’union pour le maintien de la paix ", par laquelle
l’Assemblée générale des Nations Unies a décidé qu’en cas de carence du Conseil de
sécurité, elle pourra faire aux membres les recommandations nécessaires - ou de circons-
tance - qui s’imposent sur les mesures collectives à prendre en vue du maintien de la
paix et de la sécurité;

Prenant acte de la résolution 363 (XII) du Conseil économique et social par laquelle
celui-ci (( 1” prie le Secrétaire général [de l’Organisation des Nations Unies] . . . [de] se
concerter avec les institutions spécialisées, en vue de déterminer les dispositions précises
qu’il conviendrait le mieux d’adopter de manière à permettre à ces institutions de fournir,
en ce qui concerne le maintien ou le rétablissement de la paix et de la sécurité interna-
tionale, les renseignements et l’aide que le Conseil de sécurité ou l’Assemblée générale
pourraient demander, étant entendu que ces dispositions devront viser les mesures à
prendre à titre exceptionnel dans le cadre des statuts et du budget des institutions pour
répondre aux demandes urgentes; 2° invite les institutions spécialisées à approuver le plus
tôt possible des dispositions à cet effet ";

Considérant que tout acte d’agression et toute rupture de la paix menacent directement
l’ideal que l’Unesco a pour mission de servir et de défendre;

Consciente de sa mission, qui est d’atteindre, par la coopération de toutes les nations
dans les domaines de l’Éducation, de la science et de la culture, les buts de paix interna-
tionale et de prospérité de l’humanité qui sont ceux de l’Organisation des Nations Unies;

Consciente également du fait que, pour que l’action de l’organisation des Nations Unies
bénéficie de la plus large diffusion et de l’appui de l’opinion publique, il est indispensable,
pour tout acte d’agression ou rupture de la paix, d’expliquer la portée des mesures prises
par l’Organisation des Nations Unies en vue de maintenir ou de rétablir la paix;

0.1021 Déclare que l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture,
sur demande qui lui sera adressée par le Conseil de sécurité ou par l’Assemblée générale,
collaborera avec l’Organisation des Nations Unies au maintien de la paix et de la sécurité
internationale et fournira à cet effet, dans les limites de sa compétence, telle qu’elle a
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R É S O L U T I O N S 12

été définie par son Acte constitutif et dans le cadre de son budget, les renseignements et
l’assistance de nature exceptionnelle que pourront lui demander ces mêmes organes;

0.1022 Autorise le Conseil exécutif et le Directeur général - lorsque le Conseil de sécurité
constate l’existence d’une menace contre la paix, d’une rupture de paix ou d’un acte
d’agression, ou lorsque l’Assemblée générale prend les mesures prévues par sa résolution
377(V) -- à faciliter, de concert avec le Secrétaire général de l’organisation des Nations ’
Unies, par tous les moyens dont dispose l’Unesco, principalement dans le domaine de
l’éducation, toute action destinée à assurer la plus large diffusion de la portée et de la
nature des mesures prises par l’Organisation des Nations Unies en vue de maintenir OU de
rétablir la paix;

0.1023 Demande au Directeur général de porter à la connaissance du Secrétaire général de l’Orga-
nisation des Nations Unies la présente décision de la Conférence générale.

0.103 DÉVELOPPEMENT D'UN PROGRAMME DE VINGT ANS DESTINÉ A ASSURER LA PAIX PAR L'ACTION DES

NATIONS UNIES (réf. 6C/OXR/I8 rev.).

La Conférence générale,
Ayant, sur l’invitation du Conseil économique et social, pris connaissance du " pro-

gramme de vingt ans destiné à assurer la paix par l’action des Nations Unies ", soumis
par le Secrétaire généra1 des Nations Unies à l’Assemblée générale, programme qui fait
l’objet de la résolution 494(V) de cette assemblée et de la résolution 358(XII) du Conseil
économique et social;

Confirme son appui sans réserve au Secrétaire général dans ses efforts pour instaurer
et maintenir la paix par l’action des Nations Unies dans le cadre de la Charte;

Proclame la volonté de l’Organisation de n’épargner aucun effort, dans les domaines
de sa compétence, pour contribuer au succès de ces tentatives;

Réaffirme son intention, déjà exprimée dans le programme de base et dans le pro-
gramme de 1952 de l’Organisation, de poursuivre avec énergie ses efforts visant à assurer
le respect. et l’observation universels des articles de la Déclaration des droits de l’homme
qui intéressent l’Unesco, et de continuer à participer activement au programme élargi
d’assistance technique mis en œuvre par les Nations Unies;

Affirme sa conviction que l’Unesco, de même que les autres institutions spécialisées
et les Nations Unies elles-mêmes, n’atteindra pleinement les objectifs prévus à son Acte
constitutif que lorsqu’elle se sera assuré dans cette tâche l’appui et la collaboration
complets de toutes les nations;

Reconnaît que l’Unesco doit consacrer les ressources dont elle dispose à des tâches d’une
importance et d’une portée primordiales.

0.11 Cinquième centenaire de Christophe Colomb et d’Isabelle de Castille (réf. 6C/lO).

La Conférence générale
Charge le Conseil exécutif d’inclure dans le prochain projet de programme :

0.111 Un plan d’étude à long terme concernant les divers aspects éducatifs, scientifiques et
culturels des rapports existant entre les peuples de l’Occident européen et du continent
américain;

0.112 Un cycle d’entretiens d’un petit nombre de philosophes, d’historiens, de sociologues et
d’éducateurs éminents qui seront invités à suggérer les meilleurs moyens de resserrer les
liens intellectuels et moraux entre l’Ancien et le Nouveau Monde.

Dix-septième séance pléniére,
le II juillet 1951.
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Hommage à la Ville de Paris.

Au terme de la sixième session, la Conférence générale saisit l’occasion du bimillénaire
de la Ville de Paris pour rendre un hommage particulier à la Ville Lumière, cœur et
cerveau de l’humanité. Au cours de sa glorieuse et parfois douloureuse histoire, Paris a
contribué par ses institutions au rayonnement de la pensée et d’un humanisme qui
honore le monde et la France.

Dix-septième séance plénière,
le 22 juillet 1952.
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II. RÉSOLUTIONS ADOPTÉES SUR LE RAPPORT
DE LA COMMISSION DU PROGRAMME

ET DE LA COMMISSION MIXTE DU PROGRAMME
ET DES RELATIONS OFFICIELLES ET EXTÉRIEURES

Lors de sa quinzième séance plénière (10 juillet 1951), la Conférence générale a entendu le
rapport de la Commission du programme et de la Commission mixte du programme et des
relations officielles et extérieures et a adopté a l’unanimité les projets de résolution présentés par
ces commissions.

EXPOSÉ DU RAPPORTEUR

Rapporteur : M. E. JEAN-FRA+NÇOIS GABRIEL (Haïti)

INTRODUCTION

La Commission du programme, constituée le 19 juin au cours de la quatrième séance plénière
de la Conférence générale, a tenu dix-sept séances durant la période du 22 juin au 6 juillet 1951.
Elle a été présidée par le psychologue bien connu, le professeur Jean Piaget, et a eu comme vice-
présidents MM. Sharif (Pakistan) et Castro Leal (Mexique), et comme rapporteur M. E. Jean-Fran-
çois Gabriel (Haïti).

Au cours de ses travaux, la commission a examiné les 148 projets de résolutions contenus
dans le document CC 5 (I), et numérotés de 1.1 à 9.28, ainsi que les projets de nouvelles réso-
lutions et d’amendements présentés par les délégations des Etats membres et par le Conseil
exécutif.

Elle a Eté surtout une commission de la hache; sa tâche devait consister, comme l’a suggéré le
Directeur général, à :
1. Procéder à des coupures de 9 % sur le budget de chaque résolution du programme;
2. Faire des réductions de 2,38 % au cours d’une révision générale du programme et en tenant

compte des priorités établies par la Conférence.
Cette procédure a été suggérée par le Directeur général, parce que la Conférence générale avait
fixé le plafond budgétaire de l’Organisation à 8.718.000 dollars, alors que les prévisions budgé-
taires présentées par le Directeur général et corespondant au projet de programme établi par le
Conseil exécutif s’élevaient à 9.547.000 dollars.

Cette suggestion du Directeur général, inspirée par la sagesse et l’expérience administrative,
a soulevé les protestations de plusieurs délégations; celles-ci entendaient examiner chaque réso-
lution selon son mérite et déterminer le montant des valeurs à lui consacrer. Au cours de la

15
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discussion, M. Florkin, délégué de la Belgique, opine " qu’une diminution systématique de 9 %
sur tous les postes du budget enlèverait tout intérêt aux travaux de la commission, qui perdrait
ainsi tout caractère constructif ". Dans les couloirs, une dame me confie sa déception : elle était
venue écouter les intellectuels et les pédagogues du monde entier échanger leurs vues sur les

grands problèmes de la culture et elle n’entendait parler que de dollars. La commission décida
d’examiner chaque résolution séparément et de lui attribuer un chiffre budgétaire.

Malgré l’allure administrative des travaux de la commission, les délégations n’ont pas manqué
d’émettre leurs points de vue chaque fois que certaines questions les intéressaient. Parmi les
résolutions du programme qui ont donné lieu à de longs débats, il faut citer les suivantes :
1. Les subventions aux organisations internationales non gouvernementales;
2. La limitation du programme de publications de l’Unesco;
3. Le programme d’éducation de base;
4. L’organisation d’une conférence régionale sur les langues africaines (résolution 1.212);
5. L’établisscmcnt d’un centre international pour la formation de spécialistes et le perfection-

nement des méthodes dans le domaine de l’éducation des travailleurs (1.223);
6. L’organisation d’une conférence régionale dans le Sud-Est asiatique pour étudier les problèmes

de l’enseignement gratuit et obligatoire (1.2321);
7. La Conférence du Moyen-Orient sur l’enseignement gratuit et obligatoire (1.233);
8. L’envoi des missions d’experts ou de conseillers techniques dans les pays intéressés pour faire

des recommandations quant à l’application du principe de l’enseignement gratuit et obligatoire
(1.233);

9. La conférence régionale sur les problèmes d’éducation dans leurs rapports avec la santé men-
tale des enfants en Europe (1.251);

10. La révision des manuels d’histoire et de géographie (1.326);
11. L’enseignement relatif aux Nations Unies et son adaptation au développement mental des enfants

et des jeunes gens (1.321 et 1.322);
12. La question des priorités, qui a été discutée à trois reprises (document de l’Ecosoc - 6C/PRG/2

- et résolution des Etats-Unis d’Amérique - 6C/DR/61 rev. 2);
13. L’organisation et l’établissement du Centre international de calcul mécanique (2.24);
14. Les recherches sur les problèmes scientifiques et techniques intéressant la zone aride

(2.25);
15. La diffusion de la science (2.31);
16. LU création de centres ou d’instituts internationaux de recherche et de formation dans le

domaine des sciences sociales (3.17);
17. L’étude des aspects sociaux et culturels des migrations (3.23);
18. Les entretiens entre penseurs, savants, écrivains et artistes sur des problèmes culturels d’ac-

tualité (4.13);
19. La diffusion et l’échange de matériel propre à stimuler l’éducation artistique (4.421);
20. L’histoire du développement scientifique et culturel de l’humanité (4.45);
21. L’analyse du contenu philosophique et juridique et des principales applications pratiques de

l’article 27 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, relatif à la participation à la
vie culturelle de l’humanité. Cette importante résolution a été supprimée à la dixième séance
de la commission à cause des incidences budgétaires, puis rétablie à la onzième séance lorsque
les délégations se sont rendu compte de l’importance de cette résolution et de l’intérêt qu’y
attache l’O.N.U. (4.52);

22. La présentation du programme des activités culturelles et la distribution des publications à
l’intérieur de ce programme (6C/DR/3 - résolution britannique);

23. Les échanges internationaux de personnes à des fins éducatives (5.23);
24. Les missions de professeurs auprès des universités intéressées (5.24);
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23. Les informations et les articles de presse, notamment dans le Courrier et le service des

Features de l’Unesco (6.321);
26. L’action entreprise en faveur des réfugiés de Palestine (7.15);
27. La réglementation internationale des droits économiques, sociaux et culturels (6C/PRG/18);
28. La production et la distribution mondiales de papier journal;
29. Le programme d’assistance technique de l’Unesco;
30. L’établissement d’un réseau mondial de centres internationaux d’éducation de base.

GROUPES DE TRAVAIL.

Pour l’aider dans sa lourde tache et permettre à un petit nombre de clélégués d’examiner certaines
questions délicates qui présentaient un aspect technique, la commission a formé six groupes de
travail, chargés d’étudier les points suivants :
1. Le programme des sciences exactes et naturelles;
2. La création d’un réseau mondial de centres internationuax d’éducation de base;
3. Les activités de jeunesse;
4. Les droits économiques et sociaux;
5. Le groupement des Etats membres par régions;
6. L’assistance éducative aux enfants palestiniens.
Ces groupes de travail ont tenu plusieurs séances et ont présenté leurs rapports pour être discutés
et approuvés par la Commission du programme.

La question de la répartition des coupures budgétaires à l’intérieur des départements de l’Unesco
a présenté certaines difficultés qui ne pouvaient être tranchées au cours des discussions de la Com-
mission du programme. C’est pourquoi il a été demandé au groupe de travail sur les sciences
exactes et naturelles de se charger de cette répartition pour le Département des sciences exactes
et naturelles et un groupe de travail sur les activités culturelles a été constitué pour faire cette
répartition quant au programme du Département des activités culturelles. Ces deux groupes ont
présenté leurs rapports tant à la Commission du programme qu’au Comité du ‘budget.

La Commission du programme désire exprimer ses remerciements aux différentes délégations
qui ont accepté de prêter leur concours à ces groupes de travail; ce qui a beaucoup facilité sa tâche.
Elle remercie M. Behrstock, qui a beaucoup aidé les groupes de travail à s’acquitter de leur mission.

COMITÉ DE REDACTION.

D’autre part, la, commission a constitué un comité de rédaction chargé de rédiger les résolutions
du programme qui ont été amendées en cours de séance ainsi que les nouvelles résolutions propo-
sées par les délégations. Cc comité compose de Mme Potter-Russell (Etats-Unis), de M. Cowell
(Royaume-Uni), de M. François (France), de M. Castro Leal (Mexique) et du rapporteur de la
commission (Haïti), a travaillé d’arrache-pied du 3 au 7 juillet, avant les heures de séance des
différentes commissions, et a abattu une besogne considérable.

M. Julien Cain (France) et MM. Jean Thomas et Branca, du. Secrétariat de l’Unesco, se sont
joints au comité de rédaction au moment où celui-ci procédait à la rédaction des amendements et
des nouvelles résolutions portant sur les activités culturelles, et notamment celle de ta délégation
italienne concernant la préservation des biens culturels de l’humanité en cas de conflits armés et
la nécessité d’une déclaration unilatérale à. cet effet.

La Commission du programme tient à féliciter les membres du comité de rédaction pour le travail
rapide et efficace qu’ils ont accompli, et les remercie de leur précieuse collaboration. Elle tient aussi
à féliciter et à remercier AI. Chevalier, secrétaire de la commission, qui a grandement facilité le
travail du comité de rédaction et de la commission.

2
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METHODE DE TRAVAIL.

points suivants :

1. Les rapports spéciaux du Secrétariat;
2. Les avis du Conseil exécutif;
3. Les commentaires du Comité du budget;
4. Les propositions des délégations;

5. Les remarques du Secrétariat au cours des discussions.
Les résolutions amendées et les nouvelles résolutions ont été renvoyées au comité de rédaction.
Il a été également tenu compte des recommandations des groupes de travail.
Les rédactions décidées par la Commission du programme ayant dépassé le plafond budgétaire,

il a été nécessaire de procéder à de nouvelles réductions au cours d’une deuxième lecture du
programme. Ces nouvelles réductions ont été décidées en tenant compte des recommandations
du Directeur général et de celles des groupes de travail constitués à cet effet.

Le travail de la Commission du. programme a été grandement facilité par la bonne présentation

il serait désirable que les délégations
s’abstiennent de la représenter à une autre séance alors qu’aucun élément nouveau n’est intervenu
justifiant un examen réitéré de la question.

4. Il a été remarqué cette année un effort de concentration des ‘différentes activités du pro-
gramme. C’est pourquoi il a été si difficile d’opérer des coupures dans les différentes résolutions.
L’idéal ne serait-il pas de faire un effort dans le financement pour permettre à l’Organisation

d’exécuter le programme auquel la majorité des délégations a donné son adhésion?
5. La Commission du programme recommande enfin à, la Conférence générale l’adoption du

document 6C/PRG/34, qui contient les numéros des différentes résolutions adoptées sans chan-
gement par la commission et le texte des résolutions amendées et des nouvelles résolutions. Elle
demande à lu Conférence d’autoriser le Directeur général à modifier dans l’édition définitive, si

c’est nécessaire. la présentation des documents et les numéros des résolutions se rapportant au

programme de I ’Organisat ion.
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PROGRAMME DE 1952

1.

1.1

1.11

1.12

1.121

1.2

1.21

1.211

1.212

Éducation.

Amélioration de l’éducation par l’échange d’informations.

Le Directeur général est autorisé :
A assister, par des subventions et par des services, les organisations internationales qui
se consacrent aux échanges d’informations dans le domaine de l’éducation et à les associer
à l’œuvre de l’Unesco.
A continuer, en collaboration avec les Etats membres et les organisations internationales
compétentes - notamment le Bureau international d’éducation et les organisations pro-
fessionnelles du corps enseignant - d’assurer les services d’un centre de documentation,
d’étude, de diffusion et d’échange d’informations sur les questions d’éducation inscrites
au programme;
A publier le Bulletin d’éducation de base et d’éducation des adultes, la Revue analytique
de l’éducation de base, L’Unesco et les jeunes et le Répertoire international de l'organisa-
tion et des statistiques scolaires, ainsi que les résultats des enquêtes, expériences, études et
stages antérieurs, les rapports des missions d’experts (d’accord avec les Etats membres
intéressés) et les informations et études dont la diffusion est requise par l’exécution du
programme.

Extension de l’éducation.

L’EDUCATION DE BASE.

Les Etats membres sont invités :
A entreprendre et à développer les activités d’éducation de base conformes aux besoins

de leurs populations nationales ainsi que des populations des territoires non autonomes
dont ils ont la charge, en faisant porter particulièrement leurs efforts sur la lutte contre
l’analphabétisme; à constituer, sur le plan national, des comités ou des associations, ou
les femmes devraient être largement représentées, pour collaborer avec l’Unesco dans ce
domaine.

Le Directeur généra1 est autorisé :
A apporter une aide technique aux Etats membres qui en feront la demande pour déve-
lopper l’éducation de base dans leurs territoires nationaux ainsi que dans les territoires
non autonomes dont ils ont la charge, notamment en ce qui concerne :

a) Les méthodes de lutte contre l’analphabétisme;
b) L’emploi dans l’enseignement de In langue vernaculaire et d’autres langues;
c) L’utilisation des auxiliaires audio-visuels;
d) La formation d’éducateurs qualifiés;
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c) La préparation de matériel d’enseignement à l’intention des adultes qui viennent
d’apprendre à lire et à écrire;

1.2121 A poursuivre, en collaboration avec le gouvernement haïtien et avec l’aide de l’organi-
sation pour l’alimentation et l’agriculture et de l’Organisation mondiale de la santé,
l’expérience témoin de Marbial (Haïti);

1.2122 A poursuivre, dans le cadre des accords passés avec le gouvernement mexicain et avec l’Orga-
nisation des Etats américains, le développement du centre de formation de personnel et de
préparation de matériel d’éducation de base pour l’Amérique latine;

1.2122 A poursuivre, dans le cadre des accords passés avec le gouvernement mexicain et avec l’Orga-

1.22 L'ÉDUCATION DES ADULTES.

Les Etats membres sont invités :
1,221 A entreprendre et à developper les activités d’éducation des adultes conformes aux besoins

de leurs populations, en faisant porter particulièrement leurs efforts sur l’éducation des
travailleurs des deux sexes et, dans le cadre de leurs commissions nationales ou en accord
avec elles, à constituer des comités ou à favoriser la création ou l’action d’associations
appelés à participer à l’oeuvre de l’Unesco dans ce domaine;
A organiser, avec l’aide technique du Secrétariat, des stages d’études nationaux ou
régionaux pour étudier les problèmes d’éducation des adultes et notamment ceux qui ont
trait aux méthodes et aux techniques propres à cette éducation.

Le Directeur général est autorisé :
1.223 A établir, en collaboration avec les organisations internationales compétentes, et. notam-

ment, les organisations syndicales, un centre international qui, d’une part, formera les
spécialistes et perfectionnera les méthodes de l’éducation des travailleurs, et d’autre part
organisera des cours à l’intention des travailleurs, particulièrement du point de vue de
la compréhension internationale.

1.23 L'ENSEIGEMENT GRATUIT ET OBLIGATOIRE.

1.231 Les Etats membres sont invités :
A prendre, à la suite des conclusions de la XIV” Conférence de l’instruction publique

organisée en 1951 conjointement par l’Unesco et par le Bureau international d’éducation,
les mesures pratiques appropriées à leurs situations respectives en vue d’appliquer effecti-
vement le principe de l’enseignement gratuit et obligatoire proclamé dans l’article 26 de
la Déclaration universelle des droits de l’homme.

Le Directeur général est autorisé :
1.232 A organiser, à la lumière des conclusions de la XIV” Conférence de l’instruction publique,

et avec la collaboration des Etats membres intéressés, une conférence régionale pour l’Asie

tations entre les Nations Unies et les institutions spécialisées au sujet des projets et des
activités dans le domaine de l’éducation de base. La contribution particulière de l’Unesco
à l’œuvre des Nations Unies des institutions spécialisées devra consister :

a) A mettre au point des méthodes d’éducation de base propres à favoriser l’acquisition
des techniques et des idées et la compréhension des droits et des devoirs qui conditionnent
le progrès individuel et social;

b) A fournir un personnel spécialisé, formé en vue du développement et de l’améliora-
tion de ces méthodes d’éducation de base.
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du Sud-Est en vue d’étudier les problèmes que pose dans cette région l’application effective
et progressive du principe de l’enseignement. gratuit et obligatoire.

1.2321 Et. à préparer une conférence analogue qui se réunira en 1953 dans le Moyen-Orient;
1.233 A envoyer dans des Etats membres qui en exprimeront le désir, et avec leur participation

financière, soit des missions d’experts, soit des conseillers techniques pour examiner les

problèmes que soulève dans les pays intéressés l’application du principe de l’enseignement,
gratuit et obligatoire, à proposer des solutions adéquates et, lorsqu’il convient, à fournir
une assistance technique aux fins de mettre en œuvre les recommandations formulées par
les missions envoyées en 1952 ou dans les années précédentes.

1.24

1.241 Les Etats membres sont invités :
A entreprendre et à développer l’éducation civique des femmes, notamment dans les

pays où l’accession des femmes aux droits politiques est récente.

Le Directeur général est autorisé:
1.242 A organiser, conjointement avec le Bureau international d’Éducation et en se concertant

avec les organisations internationales compétentes, la XVe Conférence de l’instruction

publique, qui sera spécialement consacrée à l’examen des problèmes relatifs à l’accès des
femmes à l’éducation;

1.2421 A préparer, en s’inspirant des travaux de la XV” Conférence de l’instruction publique,
des conclusions du stage consacré aux droits de l’homme et de l’expérience acquise par
les Etats membres, et pour compléter l’action entreprise par le Secrétaire général des
Nations Unies conformément à la résolution 304 (XI) C du Conseil économique et social,
des suggestions quant, aux méthodes et au matériel relatifs à l’éducation civique des femmes
notamment dans les pays où celles-ci ont acquis récemment les droits politiques.

1.25 L'ÉDUCATION ET LES PROBLÈMES SPÉCIAUX DE L'ENFANCE.

Le Directeur général est autorisé :
l.251 A organiser, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies (Division des ques-

tions sociales et u.N.I.c.E.F.), l’Organisation mondiale de la santé et les organisations inter-
nationales compétentes, une conférence régionale sur les problèmes d’éducation dans leurs
rapports avec la santé mentale des enfants en Europe;

1.252 A préparer, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies (Division des ques-
tions sociales et u.N.I.c.E.F.), l’organisation internationale du travail, l’organisation mon-
diale de la santé et les organisations internationales compétentes, une conférence qui se
tiendra en 1953 et sera consacrée aux problèmes d’éducation dans leurs rapports avec le
progrès technique et les transformations sociales en Amérique latine.

1.3 Éducation pour la compréhension internationale.

1.31 PROGRAMMES ET MÉTHODES.

Les Etats membres sont invités :

1.311 A accorder la plus grande attention à la préparation des stages d’études organisés par
l’Unesco en matière d’éducation pour’ la compréhension internationale, et tout spécia-
lement à la sélection des participants, de concert avec le Directeur général;
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1.312 A utiliser pleinement les travaux de ces stages et à les faire suivre, chaque fois qu’il sera
possible. de stages d’études régionaux ou nationaux sur les mêmes sujets, organisés avec
l’aide technique du Secrétariat.

Le Directeur général est autorisé :
1.313 A entreprendre, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies et les institutions

spécialisées, l’exécution d’un programme de longue haleine, établi en 1951, en vue de
stimuler et de favoriser les efforts des Etats membres pour développer et perfectionner
l’éducation des enfants d’âge préscolaire et des élèves de l’école primaire dans le sens
d’une formation fondée sur le respect de la dignité humaine et tendant à développer le
sens de la solidarité intellectuelle et morale de l’humanité;

1.314 A préparer pour 1953 un stage d’études sur l’enseignement des langues vivantes.

MANUELS SCOLAIRES ET MATÉRIEL D'ENSEIGNEMENT.

1.315 Les Etats membres sont invités :
A entreprendre ou à poursuivre l’examen de leurs manuels scolaires, en tenant compte

notamment des études poursuivies par l’Unesco du point de vue de la compréhension
internationale, et à faire rapport à la Conférence générale sur les mesures qu’ils auront
prises pour l’amélioration des manuels à cet égard.

1.316 Le Directeur général est autorisé:
A encourager les Etats membres à procéder, en s’inspirant des travaux des stages orga-

nisés précédemment à ce sujet, à la révision de leurs manuels d’histoire et de géographie,
particulièrement dans le cadre d’arrangements bilatéraux ou multilatéraux.

1.32 ENSEIGNEMENT RELATIF AUX NATIONS UNIES ET AUX INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES.

1.321 Les Etats membres sont invités :
A prendre les mesures de caractère éducatif propres à faire connaître aux enfants et aux

adultes les objectifs et les activités des Nations Unies et des institutions spécialisées et, en
général, à introduire dans toutes les écoles primaires et secondaires une éducation civique
tant internationale que nationale.

Le Directeur général est autorisé :
1.322 A préparer à l’intention des Etats membres et des organisations internationales intéressées,

en accord avec les Nations Unies et les institutions spécialisées et avec la collaboration des
organisations internationales compétentes, des suggestions précises sur les programmes et
les méthodes appropriés aux différentes étapes du développement mental des enfants et
des jeunes gens pour l’éducation concernant les Nations Unies et les institutions spécia-
lisées, en mettant en lumière les principes solidaires de la sécurité collective et de l’assis-
tance mutuelle pour le bien-être social comme conditions inséparables du maintien de
la paix;

1.323 A assurer, aux mêmes fins, la production de livres et d’auxiliaires audio-visuels d’ensei-
gnement .

1.33 ENSEIGNEMENT DES DROITS DE L'HOMME.

.

1.331 Les Etats membres sont invités :
A faciliter la publication, en se concertant avec le Directeur général, de brochures
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1.3412 La création et le développement, au sein des établissements scolaires et des organisations
de jeunesse, de clubs de relations internationales et d’amis de l’Unesco;.

1.3413 La -création de cités internationales de jeunes dans les capitales et, si possible, dans les
principales villes de leur pays.

Le Directeur général est, autorisé :
1.342

1.343

1.344

A faire appel aux Etats membres intéressés et aux organisations internationales compé-
tentes pour favoriser les stages internationaux organisés par les mouvements de jeunesse,
ou. à défaut, pour les organiser, en vue de permettre aux cadres de ces mouvements
d’étudier les problèmes internationaux et l’action en faveur d’une meilleure compréhension
entre les peuples;
A favoriser, par le moyen des chantiers internationaux de volontaires et des organisations
internationales en général, les activités éducatives des organisations et mouvements de
jeunesse de nature à développer le sens de la solidarité intellectuelle et morale de
l’humanité;
A associer les organisations et mouvements de jeunesse à l’exécution du programme de
I’Unesco, notamment en ce qui concerne la diffusion des principes de la Déclaration
universelle des droits de l’homme, l’éducation de base et l’entraide internationale.

2

2.1

Sciences exactes et naturelles.

Développement de la coopération scientifique internationale.

Le Directeur général est autorisé :
2.11

2.12

2.13

A assister, par des subventions et par des services, les organisations internationales qui
se consacrent à la coopération scientifique et à les associer à l’œuvre de l’Unesco;
A contribuer à l’amélioration de la documentation scientifique en facilitant la publication,
par les soins des organisations internationales compétentes, d’analyses documentaires,
de dictionnaires polyglottes et de listes de termes scientifiques et techniques;
A développer l’action des postes de coopération scientifique établis en Amérique latine,
en Asie méridionale, en Asie orientale, en Asie du Sud-Est et au Moyen-Orient, afin de

P R O G R A M M E

destinées aux maîtres et aux professecurs des divers degrés de l’enseignement ainsi qu’aux
éducateurs des adultes et aux dirigeants des organisations et mouvements de jeunesse
pour introduire, à la lumière de l’expérience historique, dans les programmes et la pra-

tique de l’éducation les principes de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

1.332 Le Directeur général est autorisé :
A organiser un stage à l’intention du personnel enseignant du premier et du second

degré, ainsi que des professeurs des écoles normales de tous degrés, sur la mise au point
de méthodes actives pour l’éducation civique internationale, notamment en rapport avec
les principes de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

1.34 ORGANISATIONS ET MOUVEMENTS DE JEUNESSE.

1.341 Les Etats membres sont invités à favoriser :
1.3411 Les activités des organisations et mouvements de jeunesse qui encouragent les contacts

internationaux, et à inclure dans leur commission nationale des représentants de ces orga-
nisations et mouvements ou à prendre toute autre mesure appropriée pour les associe1
à l’action de la commission nationale;
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2.14

2.2

2.21

2.22

2.23

2.24
2.25

2.251

2.252

2.253

2.254

2.3

2.31

faciliter entre les savants et techniciens des différentes régions du monde les échanges
d’information, de personnel et de matériel ainsi que la coordination des recherches.

Les Etats membres situes dans les régions où il existe un poste de coopération scientifique
sont invités à apporter à ce poste la plus large collaboration.

Contribution à la recherche, particulièrement en vue de l’amélioration des conditions d’exis-
tence de l’homme.

Le Directeur général est autorisé, en collaboration avec les Etats membres, les Nations
Unies, les institutions spécialisées et les organisations internationales compétentes :
A entreprendre une enquête universelle sur les institutions et laboratoires de recherche,
dans le domaine des sciences exactes et naturelles, en vue de procéder à un examen de la

contribution que ces institutions et laboratoires peuvent apporter à la solution des pro-
blèmes scientifiques les plus importants de l’époque actuelle, donnant la priorité aux sujets
soumis au Conseil économique et social dans le rapport des experts sur les laboratoires
internationaux de recherche (E/1694 du 19 mai 1950);
A proposer, à la lumière de l’enquête entreprise et en tenant compte du rôle des institutions
spécialisées et. des organisations internationales compétentes, des mesures d’assislance à la
recherche scientifique dans les institutions et laboratoires nationaux et internationaux
existants, ainsi que la création de nouveaux centres de coordination et de recherche et
de laboratoires internationaux de recherche d’un caractère régional ou universel;
A continuer les études en vue de l’établissement de l’Institut international du cerveau,
ainsi que d’un laboratoire régional de physique des particules de haute énergie;
A organiser et établir le Centre international de calcul mécanique;
A promouvoir, avec l’aide du Comité consultatif de recherche sur la zone aride, les recher-
ches sur les problèmes scientifiques et techniques intéressant la zone aride,

Et, à cette fin,
A rassembler et, à diffuser des renseignements sur les recherches en cours concernant les
problèmes de la zone aride, ainsi que sur les organisations, les savants et les ingénieurs
qui s’en occupent;
A aider, financièrement et par d’autres moyens, les institutions désignées par le Comité
consultatif de recherche sur la zone aride à exécuter les projets particuliers approuvés ou
recommandés par le comité et. rentrant dans le cadre d’un programme d’ensemble de
recherches fondamentales sur la zone aride;
A organiser, avec la collaboration d’un Etat membre, un colloque international consacré
à l’étude d’un groupe particulier de ces problèmes;
A assurer, avec l’approbation du Conseil exécutif, l’étude des questions qui pourront lui
être soumises par un ou plusieurs Etats membres, par l’Organisation des Nations Unies
Ou par une institution spécialisée, à condition toutefois que les fonds pour cette étude
puissent être trouvés en dehors du budget ordinaire de l’Unesco.

Diffusion de la science.

Le Directeur général est autorisé :
A stimuler et à faciliter l’enseignement et la diffusion des méthodes, des découvertes
et des applications des sciences exactes et naturelles, particulièrement en ce qui concerne
leur influence sur les conditions de la vie de l’homme, en utilisant les divers moyens
d’information, notamment les expositions;

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



25 P R O G R A M M E

2.32 A continuer à encourager l’organisation de débats sur les thèmes choisis par l'unesco
ayant trait aux rapports de la science et de la société, et à poursuivre à cet effet la publi-

cation d’impact.

2.4 Action au service des droits de l’homme.

2.41 Le Directeur général est autorisé :
A mettre à l’étude la protection sur le plan international des intérêts moraux et matériels

qui découlent pour tout homme de la production scientifique dont il est l’auteur, confor-
mément à l’article 27, paragraphe 2, de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

3 Sciences sociales.

3 1 Aide à la coopération scientifique internationale.

Le Directeur général est autorisé :
3.11 A faciliter par des subventions et par des services le développement. des organisations

internationales qui se consacrent à la coopération scientifique, à améliorer leur coordi-
nation et à les associer à l’œuvre de l'unesco;

3.12 A continuer, en collaboration avec les Etats membres et les organisations internationales
compétentes, d’assurer les services d’un centre de documentation, de diffusion et d’échange
d’informations sur les questions inscrites au programme;

3 121. A publier le Bulletin international des sciences sociales ainsi que les informations dont
la diffusion est requise par l’exécution du programme;

3.13 A favoriser l’amélioration de la documentation dans le domaine des sciences sociales en
maintenant en exercice le Comité de coordination de la documentation;

3.14 A poursuivre l’action des postes de coopération scientifique de l’Asie méridionale et du
Moyen-Orient, dans le domaine des sciences sociales et à étendre à ce domaine celle des
postes de l’Amérique latine et de l’Asie sud-orientale.

Enseignement et recherche.

Le Directeur général est autorisé:
3.15 A mettre au point les résultats de l’enquête effectuée en 1951 sur l’enseignement des sciences

sociales, afin de permettre aux Etats membres et aux organisations internationales compé-
tentes d’en extraire les Cléments propres à développer et à perfectionner cet enseignement;

3.16 A entreprendre, en collaboration avec les Etals membres, l’organisation des Nations Unies?
les institutions spécialisées et les organisations internationales, régionales et nationales
compétentes, une enquête sur les institutions de recherche existant dans le domaine des
sciences sociales, en vue d’examiner la contribution que ces institutions peuvent apporter
à la solution scientifique des problèmes les plus importants de l’époque actuelle et afin
d’encourager le développement de ces institutions et leur coopération;

3.17 A procéder aussitôt que possible, avec le concours des organisations internationales compé-
tentes, à la création d’un Conseil international de la recherche en matière de sciences
sociales et d’un Centre international de recherches sociales pour l’étude des répercussions
sur le plan humain des transformations de la technique.

3.2 Étude des états de tension dus à l’évolution sociale.

3.21 Les Etats membres sont invités :
A assurer, par l’enseignement et par l’information, la diffusion de connaissances scien-
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3.22

3.23

3.24

3.25

3.26

A entreprendre, en collaboration avec les Etats membres intéressés, un inventaire critique
des méthodes et des techniques employées pour faciliter l’intégration sociale des groupes
qui ne participent pas pleinement à la vie de la communauté nationale, du fait de leurs
caractéristiques ethniques ou culturelles ou de leur arrivée récente dans le pays;
A poursuivre l’étude des aspects sociaux et culturels des migrations, pour collaborer avec
les Etats membres, les Nations Unies et, les institutions spécialisées à l’élaboration OU

l'exécution de plans d’émigration ou d’immigration, en vue de faire servir les migrations
non seulement à l’amélioration de la situation économique des pays intéressés, mais encore
au progrès social et à l’enrichissement culturel des parties en cause ainsi qu’à la com-
préhension réciproque des peuples;
A rassembler et à diffuser les connaissances et à encourager les études sur les méthodes
propres à harmoniser, dans les pays en voie d’industrialisation, l’introduction des techni-
ques modernes avec le respect des valeurs culturelles locales, en vue d’assurer le progrès
social des populations;
A étudier, d’accord et en collaboration avec un Etat membre ayant accédé récemment à
l’indépendance, les méthodes employées pour réduire les tensions sociales internes;
A collaborer, sur la demande du Conseil Economique et social des Nations Unies et avec
l’approbation du Conseil exécutif, par des études, des enquêtes ou des conseils d’experts
en matière de sciences sociales, à l’action des Nations Unies, soit pour maintenir la paix
dans des régions où des conflits risquent d’éclater, soit pour restaurer la vie normale
des communautés nationales, après cessation des hostilités, clans des régions troublées par
des conflits.

3.3

3.31

Méthodes de coopération internationale.

Les Etats membres sont invités :
A procéder à des études du genre de celles que l'unesco a précédemment conduites sur

les formes nouvelles de coopération intergouvernementale, en vue de perfectionner la
structure et le fonctionnement des Nations Unies et des institutions spécialisées et de leur
assurer ‘davantage l’appui de l’opinion publique.

Le Directeur général est autorisé :
3.32 A aider et à encourager les Etats qui ont récemment accédé à l’indépendance à Etudier les

problèmes juridiques, sociologiques et administratifs d’organisation intérieure qui résul-
tent de leur participation au système de coopération des Nations Unies et des institutions
spécialisées.

3.4

3.41

Contribution à la mise en œuvre des droits de l’homme.

Les Etats membres sont invités :
A contribuer, conjointement avec le Directeur général, au développement des études

sur les conditions favorables à la mise en œuvre des droits de l’homme, notamment en ce
qui concerne la non-discrimination à l’égard des femmes.

Le Directeur général est autorisé :
3.42 A exécuter, d’accord et en collaboration avec les Etats membres intéressés, une étude

tifiques ayant trait aux conditions de vie et aux attitudes collectives et de nalure à aider

à réduire les tensions sociales.

Le Directeur général est autorisé :
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sociologique des problèmes que pose l’admission des femmes à l’exercice des droits poli-
tiqucs, en vue de déterminer les mesures propres à faciliter la solution de ces problèmes.

4. Activités culturelles.

4.1 Développement de la coopération culturelle internationale.

Le Directeur général est autorisé :
4.11 A assister, par des subventions et par des services, les organisations internationales qui

se consacrent, dans le domaine des activités culturelles, à développer la collaboration
de spécialistes, les services de documentation, la diffusion et les échanges d’information
et à associer ces organisations à l'oeuvre de l'unesco;

4.12 A assurer, en collaboration avec les Etats membres et avec les organisations internationales
compétentes, les services de documentation, de diffusion et d’échanges d’informations sur
les questions du domaine des activités culturelles inscrites au programme;

4.121 A publier : l’lndex translationum; Museum; le Bulletin du, droit d’auteur et le Bulletin
à l’intention des bibliothèques, ainsi que les résultats des enquêtes, des études et des entre-
liens précédemment conduits, et les informations dont la diffusion est requise par
l’exécution du programme;

4.13 A obtenir la collaboration de groupements compétents pour organiser des entretiens entre
penseurs, savants, écrivains et artistes de divers pays sur des problèmes culturels d’actua-
lité;

4.14 A organiser, avec la collaboration des commissions nationales et des organisations inter-
nationales compétentes, une conférence internationale des artistes, qui se tiendrait éventuel-
lement à Venise à l’occasion de la XXVI” Biennale, en vue d’étudier les conditions
concrètes de la liberté des artistes et de rechercher les moyens d’associer plus étroitement
ceux-ci à l’œuvre de l'unesco;

4.141 A mener une enquête préliminaire sur la possibilité de constituer, dans le domaine des
arts plastiques, une association internationale d’artistes qui aurait pour tâche, sur le plan
international, de représenter les artistes et qui permettrait de les associer étroitement à
l’action de l'unesco; les résultats de cette enquête seront soumis à la Conférence générale,
lors de sa septième session, et communiqués à la première conférence internationale des
artistes.

4.2 Préservation du patrimoine culturel de l’humanité.

4.21 Les Etats membres sont invités :
A développer et à perfectionner, en tenant compte des expériences effectuées dans les

divers pays, leurs services de protection et de conservation des œuvres d’art, des monu-
ments et des autres biens de valeur culturelle.

Le Directeur général est autorisé, avec la collaboration du Comité consultatif des monu-
ments,

4.22 A organiser une mission d’experts destinée à conseiller et à assister, sur sa demande et
avec sa participation financière, un Etat membre éprouvant des difficultés particulières
à assurer la conservation ou la restauration de ses monuments ou de ses sites archéologiques
ou historiques;

4.23 A faire rapport à la Conférence générale, lors de sa septième session, sur la possibilité
d’établir, par l’adoption d’une convention internationale ou par tout autre moyen appro-
prié, un fonds international pour la conservation des musées, des monuments et des collec-
tions d’un intérêt universel;
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4.24

4.241

A soumettre à la Conférence générale, lors de sa septième session, après consultation de
tous les Etats, membres ou non de l’unesco, le projet d’une Convention internationale
pour la protection, en cas de conflits armés, des monuments, collections et autres biens
culturels;
A convoquer à cet effet, lorsqu’il aura reçu un nombre suffisant de réponses satisfaisantes
à cet égard, un comité spécial d’experts gouvernementaux nommés par les Etats membres
de l'unesco ou de l’organisation des Nations Unies ou par ceux des Etats non membres
qui y seraient invités par le Conseil exécutif, le comité étant chargé d’élaborer un projet
définitif pour ladite convention.

4.25 Les Etats membres sont invités :
A envisager sans délai, avant l’entrée en vigueur de la Convention prévue aux réso-

lutions 4.24 et 4.241, l’opportunité de déclarations de caractère unilatéral, qui s’inspire-
raient des dispositions contenues dans le document joint en annexe.

4.3 Protection des écrivains et des artistes.

4.31 Chaque Etat membre est invité:
A encourager l’étude en commun, par les divers groupes d’intéressés, des conditions

d’amélioration de la protection des œuvres littéraires, artistiques et scientifiques dans les
domaines national et international.

Le Directeur généra1 est autorisé :
4.321

4.322

A communiquer aux gouvernements de tous les Etats, membres ou non de l’Unesco, ainsi
qu’au bureau de Berne et à l’Union panaméricaine, l’avant-projet de Convention univer-
selle sur le droit d’auteur établi par le comité des spécialistes au cours de la sixième session
de la Conférence générale, ainsi que les observations reçues à ce sujet;
A inviter lesdits gouvernements à une conférence intergouvernementale, conjointement
avec le gouvernement d’un Etat membre et sur le territoire de cet Etat, en vue de préparer
et de signer une telle convention.

4.4

4.41

Diffusion de la culture.

Le Directeur général est autorisé :
A formuler, à la lumière de l’enquête précédemment conduite sur l’enseignement de la

philosophie, des suggestions précises à l’intention des Etats membres et des organisations
internationales compétentes sur les dispositions propres à développer et à perfectionner
cet enseignement, notamment en ce qui concerne la contribution qu’il peut apporter à
l’éducation pour la compréhension internationale.

Les Etats membres sont invités :
4.421

4.422

A développer l’éducation artistique, notamment en stimulant les activités des associations
de jeunesses théâtrales et de jeunesses musicales, des ciné-clubs, ainsi que des organisations
s’occupant des loisirs des travailleurs;
A organiser des démonstrations de ce que peuvent faire les musées pour l’éducation de la
jeunesse et des adultes.

4.4221 Pour aider les Etats membres, à cette fin, le Directeur général est autorisé :
A organiser dans un Etat membre, avec la coopération des institutions du pays et des
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organisations internationales compétentes, un stage d’études international à l’intention du
personnel des musées et des éducateurs.

Le Directeur général est autorisé, en collaboration avec les organisations internationales
compétentes :

4.4231 A continuer à assurer par les moyens appropriés la diffusion et l’échange de matériel
propre à stimuler l’éducation artistique;

4.4232 A encourager les Etats membres à préparer et à faire circuler d’un pays à l’autre, en colla-
boration avec les organisations professionnelles compétentes, y compris le Conseil inter-
national des musées et les organisations internationales d’artistes, des expositions, notam-
ment d’œuvres originales d’art contemporain et d’art populaire, ainsi que des expositions
qui, par leur sujet et leur caractère, aient une portée internationale;

4.4233 A inviter le Conseil international des musées à assurer la création et le fonctionnement
d’un centre de documentation pour le rassemblement et la diffusion d’informations sur les
méthodes et les techniques d’exposition et sur les échanges internationaux d’expositions.

4.424 Les Etats membres sont invités :
A constituer des centres dans lesquels des séries de reproductions photographiques

d’œuvres d’art des différents pays seraient rassemblés aux fins de consultation et de diffusion
artistique.

4.43 Les Etats membres sont invités :
A communiquer au Directeur général une documentation sur les ouvrages récemment tra-

duits, et, s’ils le désirent, sur ceux dont la traduction est souhaitable.

4.431 Le Directeur général est autorisé :
A conclure des arrangements avec les Etats membres directement intéressés ou, en accord

avec ceux-ci, avec des organisations ou institutions qualifiées, pour la traduction d’un choix
d'oeuvres classiques et contemporaines dans le domaine de la langue arabe, de la langue
persane, de la littérature italienne et des littératures d’Amérique latine, en vue de leur publi-
cation.

4.44 Les Etats membres sont invités :
A développer leur réseau national de bibliothèques publiques et à perfectionner l’orga-

nisation de ces bibliothèques au service de l’éducation de base et de l’éducation des adultes,
notamment par l’emploi de bibliothèques mobiles.

Pour aider les Etats membres à cette fin, le Directeur général est autorisé :
4.441 A poursuivre, en collaboration avec le gouvernement de l’Inde, l’expérience commencée

en 1950 et à entreprendre une expérience analogue en Amérique latine, comme suite à la
conférence tenue dans cette région en 1951;

4.442 A préparer un stage international qui se tiendra en 1953 à l’intention des bibliothécaires
de l’Afrique noire.

4.45 Les Etats membres sont invités :
A perfectionner l’organisation et le fonctionnement des centres nationaux de biblio-

graphie et de documentation et à encourager les activités des groupes de travail précé-
demment établis dans ce domaine.

4.451 Pour aider les Etats membres à cette fin, le Directeur général est autorisé, avec la colla-
boration du Comité international de bibliographie et de documentation :
A offrir à un Etat membre, à la demande de celui-ci et avec sa participation financière, de
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4.46

4.471

4.472

4.48

4.5

4.51

4.52

4.53

5.

5.1

5.11

lui fournir des conseils d’experts pour l’aider à établir un centre national modèle de biblio-
graphie et de documentation.
Les Etats membres sont invités :

A développer l’organisation et à perfectionner le fonctionnement des centres nationaux
pour l’échange, le prêt et la distribution internationale des publications.

Le Directeur général est autorisé :
A continuer à assurer les services d’un centre international pour l’échange, le prêt et la
distribution des publications;
A encourager, dans les villes où se réunissent la C:onférence générale ou les conférences
régionales de commissions nationales, l’organisation d’expositions internationales du livre,
avec la collaboration des Etats membres, des commissions nationales et des institutions
intéressées;

Le Directeur général est autorisé à conclure avec la commission internationale constituée
à cet effet les arrangements nécessaires à l’élaboration d’une histoire scientifique et cultu-
relle de l’humanité.

Action au service des droits de l’homme.

Le Directeur général est autorisé :
A demander au Conseil international de la philosophie et des sciences humaines de recher-
cher, entre les différentes conceptions politiques et sociales actuelles, les tendances
communes qui fondent le respect du droit et de la légalité internationale, en vue de
renforcer, par l’accord des esprits, l’action des Nations Unies;
A réunir un comité d’experts désigné en consultation avec les Etats membres et l’Orga-
nisation des Nations Unies pour analyser le contenu philosophique et juridique et les
principales applications pratiques du droit de l’homme " à prendre part librement à la
vie culturelle de la communauté, à jouir des arts et à participer au progrès scientifique
et aux bienfaits qui en résultent ", conformément à l’article 27, paragraphe 1, de la
Déclaration universelle des droits de l’homme et à la lumière de tous développements qui
pourront intervenir au sein de l’organisation des Nations Unies concernant ce droit;
A inviter des savants qualifiés, par l’entremise du Comité international permanent des
linguistes, à entreprendre l’analyse de la structure de langues parlées dans des régions
étroitement délimitées de l’Afrique, de l’Océanie, de l’Inde et de l‘Amérique, ces travaux
devant. servir de base à l’étude des différences entre les cultures et les modes de pensée de
divers peuples et réaliser ainsi une partie du programme de I’Unesco dans le domaine des
droits de l’homme et des problèmes raciaux.

Échanges de personnes.

Centre de documentation et de diffusion d’informations.

Le Directeur général est autorisé :
A assurer, en collaboration avec les Etats membres et les organisations internationales
compétentes, les services d’un centre de documentation et d’échange d’informations sur
les programmes d’échanges internationaux de personnes, les possibilités d’études à
l’étranger dans les domaines de la compétence de l'unesco et les besoins des divers pays
en cc qui concerne la formation à l’étranger de leurs ressortissants, ainsi que sur les
obstacles auxquels se heurtent, ces échanges;
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5.12 A promouvoir, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies et les autres insti-
tutions spécialisées, l’établissement et le perfectionnement. de normes et de critères pour

l’exécution de programmes d’échanges internationaux de personnes et pour l’appréciation
de l’efficacité de ces programmes;

5.13 A assurer la publication d’Etudes à l’étranger, répertoire international des bourses et

échanges, et du Manuel sur les règlements et facilités concernant les voyages à des fins

éducatives, ainsi que des informations dont la diffusion est requise par l’exécution du
programme.

5.2 Mesures destinées à promouvoir les échanges de personnes.

5.21 Les Etais membres sont invités :
A promouvoir, notamment par des bourses d’étude et de voyage, les échanges interna-

tionaux de personnes à des fins éducatives, scientifiques et culturelles, tant en encourageant
et en facilitant, à des fins éducatives, les voyages et les séjours à l’étranger de leurs ressor-
tissants qu’en augmentant et eu améliorant dans leur pays les facilités d’études offertes
aux étrangers, et notamment aux réfugiés et aux personnes déplacées.

Le Directeur général est autorisé :
5.22 A aider, par une documentation appropriée ou par des conseils d’experts, les Etais membres

qui en feront la demande à déterminer leurs besoins en ce qui concerne les études à
l’étranger de leurs ressortissants;

5.23 A promouvoir, en collaboration avec les Etais membres intéressés et les organisations
internationales compétentes, les échanges internationaux de personnes à des fins éduca-
tives, notamment au bénéfice des jeunes gens et des travailleurs;

5.24 A organiser, sur une échelle limitée et à titre expérimental, l’envoi auprès d’universités
qui en feront la demande et seront prêtes à assumer une partie des frais de groupes de
professeurs éminents qui iront enseigner pendant un an dans ces universités afin de
stimuler l’enseignement et la recherche dans les disciplines de leur compétence;

5.25 A continuer à faciliter la tàche du Comité pour le Fonds international des bourses.

5.3 Administration des bourses.

5.31 Les Etats membres sont invités :
A accroitre le nombre des bourses rentrant dans le cadre du programme de l’Unesco et

susceptibles d’être administrées par le Directeur général.

Le Directeur général est autorisé :
5.32 A administrer, en collaboration avec les Etais membres intéressés, l’Organisation des Nations

Unies, les institutions spécialisées et les organisations internationales compétentes, des
bourses d’étude, de stage et de voyage, financées par l’Unesco en totalité ou en partie et
dont l’objet se rattache directement au programme de l'unesco.

6 Information.

6.1 Amélioration des moyens et des techniques d’information.

Le Directeur général est autorisé :
6.11 A continuer de favoriser le développement des organisations et des institutions interna-

tionales dans le domaine de l’information et de les associer à l’œuvre de l'unesco;
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A assurer, en collaboration avec les Etais membres et les organisations internationales
compétentes, les services d’un centre de documentation, de diffusion et d’échange de ren-
seignements sur les problèmes intéressant l’amélioration des moyens et des techniques
d’information et la circulation internationale de l’information, ainsi que sur l’utilisation
spéciale des moyens d’information à des fins éducatives, scientifiques et culturelles;
A publier, avec les résultats d’enquêtes et d’études précédemment conduites, les informa-
tions requises pour l’exécution du programme;
A fournir aux Etais membres, à leur demande et avec leur participation financière, des
conseils d’experts qui les aideront à organiser, à développer ou à perfectionner leurs
moyens et techniques d’information dans un domaine déterminé;
A préparer un stage d’études qui se tiendra en 1953 sur la production et l’utilisation du

film et des autres moyens visuels pour servir à l’éducation de base;
A examiner la possibilité d’utiliser au maximum la télévision parmi les moyens d’infor-
mation à employer pour développer l’éducation, la science et la culture de façon à servir
la cause de la compréhension internationale, et, plus particulièrement, à présenter aux
Etats membres des informations et des suggestions visant à favoriser les progrès de la
télévision et son utilisation à ces fins;
A accorder une subvention au Conseil du braille mondial pour la première année de son
fonctionnement.

Réduction des obstacles à la circulation internationale de l’information.

Les Etais membres sont invités:
A établir, de préférence sous l’égide des commissions nationales, des comités nationaux
consultatifs chargés d’examiner dans quelle mesure la législation intérieure en vigueur
dans leur pays à cet égard est conforme aux objectifs de l'unesco définis par les résolutions
de la Conférence générale, ainsi que de présenter des suggestions au sujet des amende-
ments à apporter à cette législation intérieure;
A prendre des mesures législatives et administratives en vue de réduire les obstacles à la
circulation internationale des personnes se consacrant à des activités éducatives, scienti-
fiques et culturelles, ainsi qu’à la circulation du matériel destiné à des fins de même
nature.

Le Directeur généra1 est autorisé :
A prendre les mesures qui incombent à l’Organisation dans l’application de l’Accord visant
à faciliter la circulation internationale du matériel visuel et auditif de caractère éducatif,
scientifique et culturel et de l’Accord pour l’importation d’objets de caractère éducatif,
scientifique ou culturel;
A informer les Etais membres des dispositions administratives en vigueur dans certains
pays et visant à assurer le passage en douane, dans de bonnes conditions de sécurité et de
rapidité, des étalons de mesure scientifique de caractère fragile expédiés d’un laboratoire
scientifique agréé à un autre, dispositions administratives dont il y aurait intérêt à étendre
l’application, et à exercer toutes fonctions qu’une plus large application desdites dispo-
sitions pourrait rendre nécessaires;
A soumettre à l’examen des Etats membres un avant-projet de règlementation interna-
tionale, élaboré en consultation avec l’organisation des Nations Unies, les institutions spécia-
lisées et les organisations internationales compétentes, en vue de réduire les obstacles à la
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6.241

6.25

circulation internationale des personnes se déplaçant à des fins éducatives, scientifiques et
culturelles;
A présenter cet avant-projet, avec les commentaires des Etats membres, à un comité
d’experts gouvernementaux chargé de mettre au point un projet susceptible d’être soumis
à la Conférence générale suivant la procédure en vigueur;
A coopérer avec l’Organisation des Nations Unies, les institutions spécialisées et les orga-
nisations internationales compétentes en vue de promouvoir dans leurs domaines respectifs
les études techniques et les mesures pratiques de nature à faciliter la réduction des obstacles
à la circulai ion in ternationale de l’information.

6.3 Usage des moyens d’information.

6.31 Les Etats membres sont invités :
A stimuler et à favoriser, dans le cadre de leur législation et de leurs pratiques nationales,

l’usage des moyens d’information afin de contribuer à la compréhension internationale
dans le respect des droits de l’homme, en obtenant l’adhésion et la participation du public
à l’œuvre de l’Unesco.

Le Directeur général est autorisé, pour faire connaître dans le grand public les objectifs
et, les activités de L’Unesco :

6.32
6.321

6.322
6.323

6.33

7.

7.1

A produire et à distribuer en plusieurs langues :
Des informations et des articles de presse, notamment dans le Courrier et le service des
Features de l'unesco;
Du matériel radiophonique, écrit et enregistré;
Des films cinématographiques, sonores et muets, doublés et traduits, des films fixes, des
photographies et des expositions.
A stimuler, en collaboration avec les Etats membres, la production et la distribution de
matériel d’information de même nature adapté aux besoins et aux goûts du public des
différents pays.

Service d’entraide.

En 1952, les objectifs essentiels du Service d’entraide de l'Unesco seront les suivants :
a) Secourir, dans les domaines de l’éducation, de la science et de la culture, les popu-

lations des Etals membres en faveur desquelles l’organisation des Nations Unies a décidé
d’apporter une assistance directe;

b) Fournir, dans un petit nombre de cas choisis, des moyens matériels et des facilités
appropriées aux Etats membres qui ne disposent pas de ressources suffisantes pour
assurer la pleine réalisation de certains projets d’une importance particulière inscrits
au programme de l’Unesco.

7.11 Les Etats membres sont invités :
A coopérer au système des bons d’entraide de l’Unesco, à recueillir des contributions

volontaires, en argent, en nature ou en services, de source publique ou privée, et à mettre
ces contributions à la disposition du Directeur général pour la mise en œuvre de projets
d’assistance rentrant dans le cadre de la résolution 7.1.
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7.121

7.122

7.123

7.13

7.14
7.15

7.16

8.

8.1

8.11

8.12

8.2

8.21

8.22

8.23

Le Directeur général est autorisé :
A soumettre à l’approbation du Conseil exécutif une liste de projets d’assistance rentrant
dans le cadre de la résolution 7.1 b;
A réunir des renseignements sur les besoins afférents aux projets retenus par le Conseil
exécutif et à communiquer ces renseignements aux Etats membres en vue de stimuler et
de faciliter le lancement de campagnes d’appel à l’entraide par les autorités et les orga-
nisations nationales;
A recueillir, avec l’agrément du Conseil exécutif, des contributions volontaires en argent,
en nature ou en services, provenant de source publique ou Privée, et à les utiliser pour la
mise en Oeuvre des projets d’assistance suivant une répartition approuvée par le Conseil
exécutif;
A assurer le fonctionnement du système des bons d’entraide de l’Unesco comme un moyen
de recueillir des contributions volontaires privées;
A continuer à assurer le fonctionnement du système des bons Unesco;
A poursuivre et à développer, en collaboration avec l’Office de secours et de travaux des
Nations Unies? l’action entreprise en faveur des réfugiés en Palestine;
A participer éventuellement, dans les limites des ressources disponibles, à la demande du
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies et avec l’approbation du Conseil
exécutif, à toute nouvelle action d’assistance directe dont l’Organisation des Nations Unies
prendra l’initiative.

Résolutions générales.

Échanges d’informations.

Les Etats membres sont invités :
A prendre des mesures pour organiser la collaboration des spécialistes et rassembler la
documentation sur les questions inscrites au programme de l'unesco;
A aider le Directeur général à recourir aux spécialistes et à la documentation dont il
pourra avoir besoin pour l’exécution de ce programme.

Statistiques.

Les Etats membres sont invités :
A rassembler méthodiquement, et régulièrement des données statistiques sur leurs insti-

tutions et leurs activités dans l’ordre de l’éducation, de la science et de la culture, et de
communiquer périodiquement ces statistiques au Directeur général.

Le Directeur général est autorisé :
A rassembler et analyser, en collaboration avec les Etats membres, l’Organisation des
Nations Unies, les institutions spécialisées et les organisations internationales compétentes,
les données statistiques sur les institutions et les activités de divers pays dans l’ordre de
l’éducation, de la science et, de la culture et à publier les résultats de ces travaux;
A rechercher, avec l’aide d’experts et en collaboration avec l’Organisation des Nations
Unies, les institutions spécialisées et les organisations internationales compétentes, des
normes et des critères susceptibles d’être proposés aux Etats membres pour améliorer la
comparabilité internationale de leurs statistiques dans le domaine de l'éducation, de la
science et de la culture.
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8.3 Publications.

8.31 Les Etats membres sont invités :
A étudier, de concert avec le Directeur général, les moyens d’assurer la diffusion appro-

priée des publications de l'unesco déjà parues ou à paraître, et la reproduction de ces
publications dans leurs langues nationales.

8.32 Le Directeur général est autorise :
A prélever sur le Fonds des publications, jusqu’à concurrence de 12.000 dollars par an,

les sommes nécessaires à financer une publicité devant permettre de faire mieux connaître
aux libraires et aux lecteurs l’existence des publications de l’unesco, les sujets dont elles
traitent et les voies de diffusion commerciale qui leur sont ouvertes. Cette publicité SC

fera de préférence dans les organes nationaux spécialisés de l’Édition et de la librairie, et,
le cas échéant, dans des revues éducatives, scientifiques et culturelles.

8.321 Dans ses rapports au Conseil exécutif sur l’utilisation du Fonds des publications, le Direc-
teur général donnera le détail des sommes ainsi utilisées et dans la mesure du possible,
des effets de cette publicité.

8.4 Accords culturels.

Les Etats membres sont invités :
8.41 A  continuer à déposer auprès du Directeur général copie des accords culturels bilatéraux

et multilatéraux qu’ils ont conclus et, à lui communiquer toutes informations utiles sur
les modalités d’application de ces accords;

8.42 A recueillir et à transmettre au Directeur général toutes informations utiles sur les arran-
gements spéciaux de coopération directement passés entre les institutions et établissements
culturels situés sur leur territoire et des établissements étrangers similaires.

Le Directeur général est autorisé :
8.43 A continuer de recueillir et de publier les textes des accords culturels actuellement en

vigueur entre Etats;
8.44 A procéder à l’étude et à l’analyse des accords culturels qui lui seront communiqués, en

recherchant, notamment la contribution que ces accords peuvent apporter à la réalisation
des objectifs de l'unesco et à l’exécution de son programme;

8.45 A soumettre à la Conférence générale, lors de sa septième session, un rapport sur les
mesures à adopter pour renforcer et généraliser la coopération intellectuelle par le moyen
des accords culturels.

9. Résolutions diverses.

9.1 Inclusion des droits économiques, sociaux et culturels dans le projet de pacte interna-
tional relatif aux droits de l’homme.

La Conférence générale,
Après avoir étudié le rapport du Directeur général sur l’inclusion des droits écono-

miques, sociaux et culturels dans le projet de pacte international relatif aux droits de
l’homme (document 6C/PRG/18 et add.).

9.11 Approuve les mesures prises par le Directeur général pour donner effet à sa résolution 9.22
adoptée lors de sa cinquième session et notamment la collaboration apportée par le Secré-
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tariat de l'unesco à la Commission des droits de l’homme dans l’élaboration des dispo-
sitions du projet de pacte visant les droits éducatifs et culturels;

Ayant, par ailleurs, examiné la requête transmise par le Secrétaire général de l’organisation
des Nations Unies, invitant l'unesco à formuler ses observations sur le projet de pacte
adopté par la Commission des droits de l’homme lors de sa septième session (document
6C/PRG/18, add. 2;

Considérant que l’Acte constitutif de l’Unesco lui impartit des responsabilités spéciales
dans le domaine de l’avancement de l’éducation, de la science et de la culture, et qu’il
incombe, en conséquence, à l’Organisation de collaborer étroitement avec les Nations
Unies en vue de la définition et de la mise en œuvre des droits éducatifs et culturels;

Considérant que le projet de pacte adopté par la Commission des droits de l’homme
comporte dans ce domaine des dispositions de la plus haute importance pour I’Unesco;

Considérant que la Conférence générale n’a pu malheureusement disposer, lors de sa
présente session, du temps nécessaire pour étudier comme l’exige leur importance les
différents aspects des dispositions adoptées par la commission et que, tout en marquant.
son approbation générale des principes dont ces dispositions s’inspirent, iI ne lui est pas
actuellement possible de formuler les observations requises par le Secrétaire général de
l’Organisation des Nations Unies,

9.12 Se déclare, d’ores et déjà, prête à assumer, en ce qui concerne la mise en œuvre des droits
éducatifs et culturels, les responsabilités qui seraient dévolues aux institutions spécialisées
conformément au chapitre v du projet de pacte adopté par la Commission des droits de
l’homme;

9.121 Charge le Directeur général de communiquer aux Etats membres le texte du projet de
pacte international relatif aux droits de l’homme en les invitant à lui transmettre, dans
un délai de trois mois, leurs observations sur celles de ces dispositions qui concernent les
droits éducatifs et culturels et leur mise en œuvre;

9.122 Charge le Directeur général de soumettre au Conseil exécutif les observations transmises
à ce sujet par les Etats membres;

9.123 Invite le Conseil exécutif à formuler, à la lumière des consultations intervenues, les obser-
vations que le Directeur général pourrait être appelé à présenter, au nom de l’Unesco,
sur le projet de pacte, lors de la prochaine session de l’Assemblée générale des Nations
Unies de même qu’a toute réunion subséquente des organes compétents des Nations Unies;

9.124 Charge le Directeur général de faire rapport, lors de la septième session de la Conférence
générale, sur les progrès qui auront Eté réalisés en vue de l’adoption du pacte internationa1
relatif aux droits de l’homme et de lui présenter une étude sur les mesures qu’il convien-
drait, d’adopter afin de permettre à l'unesco de participer pleinement à la mise en œuvre
des droits éducatifs et culturels tels qu’ils seraient définis au pacte;

9.125 Charge le Directeur général de communiquer le texte de la présente résolution au Conseil
économique et social des Nations Unies.

9.2 Charte des devoirs de l’État.

La Conférence générale,
Constatant :
Les progrès que la Commission des droits de l’homme a réalisés au cours de sa dernière

session dans l’énoncé des droits d’ordre Educatif, social et culturel à inclure dans le projet
de pacte des droits de l’homme;

L’importance que le programme de l'unesco dans les domaines de l’éducation, des
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9.3171

9.3172

9.32

9.321

9.322

9.323

9.324

9.33

Considérant l’accueil favorable réservé par la troisième réunion des représentants des
commissions nationales au projet spécial tendant à la constitution d’un réseau mondial
de centres d’éducation de base,

Demande aux commissions nationales :
De faire largement connaître et d’appuyer avec résolution ce projet dans leurs pays
respectifs;
De faciliter par tous les moyens possibles In mise en œuvre du projet et sa réalisation.

La Conférence générale,
Emue par le fait que plus de la moitié de l’humanité, ne sachant ni lire, ni écrire, vit

dans des conditions nuisibles au progrès de la civilisation et de la démocratie, et contraires
à la solidarité intellectuelle et morale des hommes, qui constitue le fondement le plus
sûr de la paix,
Approuve le projet d’un réseau mondial de centres internationaux d’éducation de base,
destiné à porter remède à cette misère capitale de l’ignorance;
Enregistre avec satisfaction que, sans constituer en aucune façon une liste exhaustive,
dix Etats membres, à savoir : la Bolivie, le Brésil, la Colombie, l’Egypte, la France (pour
ses territoires africains), le Liban, le Pakistan, les Philippines, la Thaïlande, la Turquie,
ont fait connaître immédiatement leur désir de contribuer à l’établissement et au fonction-
nement sur leur territoire d’un centre international d’éducation de base, rattaché au réseau
mondial dont la création a été décidée;
Autorise le Directeur général à entreprendre dès maintenant, en collaboration avec ces
gouvernements et avec ceux qui feraient des offres ultérieures, les études préliminaires que
nécessite la création de tels centres;
Autorise le Conseil exécutif, à la lumière des études précitées et sur rapport du Directeur
général, à décider du lieu où sera établi en 1952 un deuxième centre international;

Considérant :

Que le vote unanime des Etats membres de l'Unesco réunis pour cette sixième session
et l’empressement avec lequel un nombre croissant d’Etats demandent l’établissement
d’un centre sur leur territoire démontrent l’importance et l’urgence d’un tel projet,
conçu à l’échelle mondiale pour combattre un fléau mondial;

Que pour la première fois des nations de tous les continents se sont déclarées prêtes,
en vue de la réalisation de ce projet, à confier une part importante de leur éducation
à une institution internationale vouée à la cause de la compréhension humaine;

Que ce projet est de nature à susciter chez les peuples une espérance qu’on ne doit pas
donner en vain et qu’on n’a plus le droit de décevoir une fois qu’on l’a fait naître,

Consciente du fait que les décisions prises pour la première année d’exécution du projet
ne permettent, en 1952, que l’ouverture d’un seul nouveau centre international, de propor-
tions restreintes, et financé en partie par des prélèvements exceptionnels sur l’ensemble
du budget normal de l’Organisation, et que le nombre des demandes qui parviennent à
l'unesco dépasse de loin la modicité des ressources dont elle dispose pour les satisfaire,
Adresse aux gouvernements des Etats membres, aux commissions nationales, aux orga-
nisations non gouvernementales, aux grandes fondations et aux peuples eux-mêmes un
pressant et solennel appel pour qu’ils accomplissent le geste de solidarité par lequel les
plus instruits feront la preuve qu’ils refusent de considérer l’instruction comme un pri-
vilège qui n’entraîne aucun devoir, qu’ils sont résolus à effacer l’injuste barrière qui
condamne encore la moitié des hommes au silence et à la misère et qu’ils décident de
relever l’immémorial défi de l’ignorance,

Document produit par reconnaissance optique de caractères (OCR). Des erreurs orthographiques peuvent subsister.
Pour accéder au document d'origine sous forme image, cliquez sur le bouton "Original" situé sur la 1ère page.



39

9.4

9.41

9.42

9.5

9.51
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Contribution de l'unesco à l’action des Nations Unies et des institutions spécialisées en
Corée.

La Conférence générale,
Réaffirmant les principes formulés par elle lors de sa cinquième session dans la réso-

lution 9.1, et notamment sa volonté de faire en sorte que " toutes les activités de l’Unesco,
conformément à sou Acte constitutif, soient orientées vers la paix et la prospérité
communes de l’humanité ";

Prenant note des résolutions adoptées par le Conseil exécutif lors de ses vingt-troisième,
vingt-quatrième et vingt-cinquième sessions concernant la contribution de l'unesco à
l’action des Nations Unies et des institutions spécialisées en Corée;

Prenant note de la demande d’assistance reçue du ministre de l’éducation de la Répu-
blique de Corée (document 6C/PRG/31);
Charge le Conseil exécutif et le Directeur général de continuer à prendre toutes dispositions
utiles en recourant au Fonds de roulement conformément à la résolution en vue de
répondre aux besoins de la population civile en Corée, dans les limites de la compétence
de l'Unesco, en collaboration étroite avec l’Organisation des Nations Unies et les insti-
tutions spécialisées et par l’intermédiaire de l’Agence des Nations Unies pour le relèvement
de la Corée;
Fait appel aux gouvernements et aux commissions nationales des Etats membres, ainsi
qu’aux organisations nationales et internationales, pour qu’elles intensifient leurs efforts
tendant à appuyer l’action des Nations Unies et à participer à l’œuvre de secours et de
relèvemen t en Corée.

Activités en Allemagne et au Japon.

ALLEMAGNE.

La Conférence générale,
Ayant examiné le rapport du Directeur général sur le développement des activités de

l’Unesco en Allemagne;
Notant avec satisfaction que, grâce aux contributions volontaires de plusieurs Etats

membres, il a été possible de créer en Allemagne, conformément aux résolutions adoptées
par la Conférence générale en sa cinquième session, trois instituts de caractère interna-
tional spécialisés dans les domaines de l’éducation, des sciences sociales et des œuvres de

jeunesse;
Considérant que l’admission de l’Allemagne à l'unesco en qualité d’Etat membre met

fin à la situation qui justifiait l’existence d’un programme spécial;
9.511 Décide que les activités directes de l'unesco en Allemagne prendront fin en 1951.;

Autorise le Directeur général :
9.5121 A rechercher, en dehors du budget normal, les ressources financières qui seraient néces-

saires pour assurer le fonctionnement des trois instituts susmentionnés;
9.5122 A coopérer avec ces trois instituts ainsi qu’avec la commission nationale allemande pour

l'unesco afin d’assurer une fusion aussi complète que possible entre leurs activités et
l’ensemble du programme de l’Organisation;

9.5123 A maintenir au Secrétariat un personnel suffisant pour assurer la mise en œuvre de la pré-
sente résolution et en particulier pour diriger la coordination des travaux des trois instituts
pendant l’année 1952.
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9.52 JAPON.

La Conférence générale,
Ayant examiné le rapport du Directeur général sur le développement des activités de

l’Unesco au Japon;
Notant avec satisfaction que, conformément aux résolutions adoptées par la Conférence

générale en sa cinquième session, un programme d’activités de jeunesse a été mis en oeuvre
au Japon;

Considérant que l’admission du Japon à I’Unesco en qualité d’Etat membre met fin à la
situation qui justifiait l’existence d’un programme spécial,

9.521 Décide que les activités de I’Unesco au Japon prendront fin en 1951;
Autorise le Directeur général :

9 .5221 A rechercher, en dehors du budget normal, soit à des sources privées, soit auprès des Etats
membres et par voie de contributions, les ressources financières nécessaires pour continuer
en 1952 les activités de jeunesse et l’enquête sur les états de tension sociale;

9.5222 A maintenir au Japon en 1952, à titre transitoire, un personnel restreint, conformément à
la requête présentée par le gouvernement japonais, afin que l’action entreprise puisse se
poursuivre sans interruption.

9.6 Production et répartition du papier journal.

La Conférence générale,
Considérant que les difficultés d’approvisionnement en papier journal et en papier d’Edi-

lion d’un grand nombre de pays mettent en danger le développement de l’éducation et de
la culture et la libre information et que le probléme ainsi posé appelle à la fois des remèdes
urgents et des solutions à long terme;

Enregistrant avec satisfaction la création par la Conférence internationale des matières
premières d’un Comité de la pâte de bois chargé de " formuler des recommandations ou
de faire rapport aux gouvernements sur l’action à entreprendre en vue d’augmenter la
production de chaque matière première, d’en accroître les disponibilités, de constituer des
réserves et d’assurer une distribution permettant l’utilisation la plus efficace de ces appro-
visionnements par les pays consommateurs ";

Constatant toutefois que ce comité qui ne dispose pas d’un secrétariat organisé n’a pas
un caractère de permanence et. a essentiellement pour tâche de parer aux besoins les plus
urgents;

Persuadée que les solutions à long terme qui s’imposent également pour parer à une
crise durable doivent être recherchées grâce à une coordination des travaux et des activités
des organisations internationales compétentes agissant éventuellement en liaison avec les
associations professionnelles de producteurs et d’utilisateurs;

Estimant en conséquence que la solution des divers problèmes ainsi posés par les condi-
tions de production et de distribution du papier destiné à la presse et à l’édition exigent
une triple action paralléle,

Décide :
De recommander avec insistance aux gouvernements des Etats qui font partie du Comité
de la pâte de bois et du papier :
D’adopter toutes dispositions utiles afin que ce comité prenne en considération non seule-
ment les besoins immédiats et urgents en matière de papier journal et de papier d’édition,
mais également les besoins à long terme qui résultent essentiellement du développement
de l’éducation et de la nécessité d’assurer la plus large diffusion des informations en vue
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d’améliorer la compréhension internationale, en insistant spécialement sur les moyens
propres à accroître la production mondiale de papier journal et de papier d’édition, et
notamment sur l’emploi de matières premières de remplacement;

9.612 D’attirer l’attention de ce comité sur l’avantage qu’il y aurait à coopérer avec les organi-
sations intéressées des Nations Unies;

9.613 D’informer ce comité que l'Unesco est prête à coopérer à ses travaux en évaluant les
besoins présents et futurs en papier journal et en papier d’édition des différents peuples du
monde du point de vue de l’éducation, de l’information et de la compréhension inter-
nationale;

9.614 D’inviter le comité à prendre toutes les mesures appropriées en vue de s’assurer que les
besoins des autres pays seront pris très attentivement en considération;

9.62 DC demander au Conseil économique et social, qui est seul qualifié pour coordonner l’action
des différents organismes et institutions spécialisées des Tintions Unies intéressés, d’attirer
l’attention de ces organismes et institutions sur l’importance des recherches techniques por-

tant sur l’emploi de matières premières de remplacement, de la production accrue de pâte:
de bois, et des problème- économiques et financiers qui s’y rattachent et notamment les

problèmes qu’impliquent les recherches, l’augmentation de la production, le commerce
international et la balance des paiements;

Autorise le Directeur général:
9.631 A adresser un appel aux gouvernements des Etats membres afin qu’ils examinent les pro-

blèmes que pose la situation actuelle et qu’ils prennent, dans un commun effort de bonne
volonté mutuelle, les décisions que la conjoncture rend urgentes et nécessaires;

9.632 A alerter l’opinion publique sur le grave danger qui résulte d’une restriction des infor-
mations et des moyens d’Éducation et de culture au moment où les peuples du monde en
ont le plus besoin.

9.7 Bureau de réception et d’information.

La Conférence générale,
Considérant qu’il est de plus en plus nécessaire que l'unesco offre, à son siège même, une

aide efficace et directe aux travailleurs intellectuels se rendant à Paris en voyage d’études
ou désireux de se documenter sur les travaux de l’Organisation, et persuadée qu’il serait
de l’intérêt de l’Unesco elle-même de créer un bureau à cet effet, en raison de la publicité
et des contacts avec les milieux intellectuels que lui assureraient les bénéficiaires de CC ser-
vice

Considérant que la création d’un tel bureau mettrait, l’Unesco en rapports directs avec
les personnes qui, par leur profession ou leurs études sont appelées à s’intéresser aux tra-
vaux de l’Organisation et qui, indépendamment. de la reconnaissance qu’elles lui garde-
raient pour les services rendus, pourraient lui apporter leur concours technique, ce qui
contribuerait considérablement à faire mieux connaître et apprécier la mission concrète de
l’Unesco, tout en permettant aux commissions nationale s et, aux délégations permanentes
de compter sur des concours utiles en cas de besoin,

Autorise le Directeur général à créer à la Maison de l’Unesco, à l’intention des tra-
vailleurs intellectuels de passage à Paris, un bureau de réception et d’information.

9.8 Détermination des projets prioritaires de programme de 1952.

La Conférence générale,
Reconnaissant la nécessité d’utiliser au mieux les ressources financières de l'Unesco en

vue de l’avancement de son programme,
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9.9

9.91

9.911

9.912

9.92

9.921

Soucieuse de se conformer à la demande formulée par l’Assemblée générale dans la réso-
lution 413 (V),

Charge le Conseil exécutif et le Directeur général, en apportant aux modalités d’appli-
cation du programme de 1952 les ajustements qui pourraient être rendus nécessaires pour
des raisons financières, de tenir compte de l’importance :
a) De ne pas interrompre la coopération établie entre l’Unesco, l’Organisation des Nations

Unies et les institutions spécialisées, notamment en ce qui concerne l’enseignement
relatif aux Nations Unies et l’enseignement relatif à la Déclaration universelle des droits
de l’homme;

b) De ne pas interrompre l’application des projets à long terme dont l’exécution est déjà
considérablement avancée (y compris les projets d’assistance à long terme aux organi-
sations non gouvernementales);

c) D’avancer l’application du programme d’éducation de base;
d) D’avancer l’application du programme d’assistance technique aux régions insuffisam-

ment développées;
c) D’avancer l’application des projets de l'unesco relatifs à In jeunesse.

Directives concernant la préparation du programme pour 1953-1954.

ORDRE DE PRIORITÉ.

La Conférence générale,
Constatant qu’il sera possible de financer en partie le budget de 1952 à l’aide de recettes

non renouvelables;
Considérant qu’on ne peut s’attendre à pouvoir, à l’avenir, compléter par cette méthode

les contributions annuelles des Etats membres, et qu’il est nécessaire par conséquent de
prévoir une limitation des activités du programme entreprises au cours d’une année quel-
conque, de façon que les dépenses ne dépassent pas le montant anticipé des contributions
annuelles des Etats membres;

Considérant en outre qu’il est souhaitable d’assurer une certaine souplesse au projet de
programme, afin de faciliter un ajustement du programme par rapport au chiffre total du
budget adopté par la Conférence générale;

Prenant en considération la résolution 413 (V) de l’Assemblée générale des Nations Unies,
aux termes de laquelle les institutions spécialisées sont priées de revoir leurs programmes
en tenant compte de certains critères relatifs à l’établissement d’un ordre de priorités,

Prie le Conseil exécutif et le Directeur général, dans l’élaboration et la présentalion du
projet de programme et de budget pour 1953 et 1954 :
D’indiquer clairement, dans le projet de programme, la priorité relative qu’ils estiment
devoir être affectée aux diverses activités de l’organisation;
De tenir compte, dans l’établissement de ces priorités, de la résolution 9.8, en parti-
culier de son paragraphe 2, qui prescrit de ne pas interrompre l’application des projets
à long terme dont l’exécution est déjà considérablement avancée.

DROITS DE L'HOMME.

La Conférence générale
Tient à féliciter le Directeur général de l’extension donnée, sur la demande de la Conférence
générale réunie lors de sa cinquième session, au programme d’ensemble de l’Unesco dans
le domaine des droits de l’homme;
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9.9211 Charge le Directeur général d’établir entre les différents services de l'unesco la coopéra-
tion la plus étroite possible en vue d’assurer, dans ce domaine, le développement d’un pro-
gramme unifié et a lon,g terme et de conférer à ce programme une efficacité encore plus
grande;

9.922 Charge le Conseil exécutif et le Directeur général d’examiner la possibilité d’inclure dans
le projet de programme pour 1953-1954 la résolution ci-après :

Aider à l’organisation de stages nationaux et régionaux à l’intention du personnel ensei-
gnant du second degré, ainsi que des professeurs des écoles normales de tous degrés, en
coopération avec les Etats membres, sur la mise au point de méthodes actives pour l’édu-
cation civique internationale, notamment en rapport avec les principes de la Déclaration
universelle des droits de l’homme.

9.93 INSTRUMENTS SCIENTIFIQUES.

La Conférence générale,
Considérant qu’il importe d’accroître les ressources en matériel scientifique dans les

pays insuffisamment développés, afin d’améliorer et d’étendre l’enseignement de la science,
Charge le Conseil exécutif et le Directeur général d’examiner la possibilité d’inclure dans

le projet de programme pour 1953-1954 la résolution suivante :
Faire préparer et publier un manuel sur la construction d’appareils scientifiques simples

pour l’enseignement de la science dans les écoles élémentaires et secondaires.

9.94 TERMINOLOGIE DES SCIENCES SOCIALES.

La Conférence générale
Charge le Conseil exécutif et le Directeur général d’examiner la possibilité d’inclure dans

le projet de programme pour 1953-1954 la résolution suivante :
Favoriser l’amélioration de la documentation en matière de sciences sociales, en encou-

rageant les organisations internationales compétentes à normaliser la terminologie scienti-
tique et technique dans les principales langues du monde.

9.95 ACTIVITES CULTURELLES.

9.951. La Conférence générale,
Désireuse de souligner de nouveau avec force l’importance capitale des arts dans

l’ensemble du programme de l’unesco, pour le progrès de la compréhension internatio-
nale entre les peuples, et grâce à cette compréhension, pour le renforcement de la liberté
et de la paix,

Décide :
9.9511 Qu’il conviendrait de faire aux arts, dans le programme de l'unesco et dans les activités

des Etats membres, une plus large part, correspondant à la place importante que les arts
occupent dans le développement de l’humanité;

9.9512 Que l’art, étant l’expression créatrice de l’individu et la manifestation de la qualité
humaine de la société, devrait être un instrument efficace dans tous les domaines rele-
vant du programme de l’Unesco, tels que l’éducation, la réduction des états de tension,
l’éducation des adultes, l’information;

9.9513 Que le Conseil exécutif et le Directeur général, en établissant, le projet de programme
pour 1953, s’efforcent de recourir davantage aux arts en faveur des objectifs de l'unesco.
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9.952 La Conférence générale charge le Conseil exécutif et le Directeur général d’examiner la
possibilité d’inclure dans le projet de programme pour 1953-1954 les résolutions suivantes :

Poursuivre, en vue de réalisation en 1953, l’étude des conclusions du comité d’experts
réuni en novembre 1949, sur les problèmes de traduction, et faire des propositions dans
ce sens à la prochaine session de la Conférence générale;

Mettre au point, en collaboration avec les organisations internationales compétentes, une
étude préparatoire en vue de constituer un système international d’échanges de reproduc-
tions, réalisées selon tous les moyens dont dispose la technique moderne et notamment de
diapositives de projection en blanc et noir et en couleurs, de films documentaires d’art et
de microfilms;

Etudier, en application de In résolution 6.143 adoptée par la Conférence générale lors de
sa quatrième session, les moyens d’aider les Etats membres qui ne pourraient le faire seuls
à établir des séries de microfilms des objets de caractère culturel les plus représentatifs et
les plus -vulnérables, en vue de rassembler ces reproductions clans les centres prévus par
ladite résolution.

9.96 R E S OLU T I O N

9.961 La Conférence générale.
Ayant eu connaissance des travaux importants effectués en Colombie dans le domaine

de l’éducation rurale, notamment en ce qui concerne l’utilisation de la radio dans la lutte
contre ‘l’analphabétisme,

9.9611 Charge le Directeur général d’étudier, à la lumière de l’expérience acquise au cours de ces
travaux, la possibilité de créer en Colombie un centre consacré à l’étude et à l’enseignement
des techniques de la radiodiffusion, en tant qu’auxiliaire de l'éducation de base;

9.9612 Charge le Conseil exécutif et le Directeur général de soumettre à la Conférence générale,
lors de sa septième session, un projet relatif à la recommandation ci-dessus.

9.962 La Conférence générale,
Considérant l’efficacité des moyens audio-visuels et notamment du film pour atteindre

les objectifs de l'unesco et favoriser en particulier la compréhension internationale et la
diffusion des idéaux de la Déclaration universelle des droits de l’homme,

Charge le Directeur général, sur la recommandation de la troisième réunion de repré-
sentants de commissions nationales, de développer le programme de l’Unesco relatif au
film.

10. Assistance technique en vue du développement économique des pays insuffi-
samment développés.

La Conférence générale,
Ayant examiné le rapport sur l’action de l'Unesco pour l’assistance technique qui lui a été

soumis par le Directeur général en vertu de la résolution VII.16 adoptée par elle en sa
cinquième session;

Approuvant le maintien de la participation de l'unesco au programme élargi d’assis-
tance technique des Nations Unies en vue du ‘développement économique tel qu’il est
exposé dans la résolution 222 (IX) du Conseil économique et social - conformément aux
" Observations et principes directeurs " formulés par le Conseil ainsi qu’à toutes les direc-
tives que celui-ci pourra ultérieurement établir;

Prenant acte du projet de programme d’action de l'unesco pour l’assistance technique
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ainsi que des prévisions de dépenses pour le deuxième exercice financier qui ont été trans-
mis par le Directeur général au Bureau de l’assistance technique,

Autorise le Directeur général :
10.11 A recevoir les crédits et autres ressources qui pourront lui être attribués sur le compte

spécial, à condition qu’ils servent exclusivement à financer la participation de l'unesco
au programme d’assistance technique du Conseil économique et social et sous réserve des
règlements financiers et des règlements d’administration financière - y compris les
barêmes de traitements et d’indemnités - que pourra adopter le Bureau de l’assistance
technique, ces règlements remplaçant en la circonstance ceux qui régissent les activités
normalement entreprises par le Secrétariat de l'unesco dans le cadre du programme et du
budget ordinaires de l’Organisation;

10.12 A entreprendre des travaux d’assistance technique prévus par ce programme dans le cadre
du projet de programme d’action de l'unesco pour l’assistance technique pendant le second
exercice financier, tel qu’il est exposé dans le document 6C/PRG/21, conformément aux
décisions du Bureau de l’assistance technique et du Comité de l’assistance technique du
Conseil économique et social;

10.13 A se conformer aux directives du Conseil économique et social et aux décisions du Bureau
de l’assistance technique pour assurer l’application efficace et continue du programme, en
ayant constamment pour objet d’élaborer un plan vraiment coordonné d’assistance tech-
nique dans lequel chaque organisation travaillera selon sa compétence propre à la mise en
valeur Economique des pays insuffisamment développés et en accordant toute l’attention
nécessaire aux questions sociales qui conditionnent directement le progrès économique;

10.14 A soumettre au Conseil exécutif, à intervalles convenables, un rapport sur l’application
du programme, les résultats obtenus et les dépenses effectuées à ce titre;

1O.15 A soumettre à la Conférence générale lors de sa septième session un rapport sur l’action de
l’Unesco pour l’assistance technique et un Etat vérifié des contributions et des dépenses
afférentes à ce programme.

La Conférence générale,
Prenant acte des dispositions prises par le Directeur général, tant au sein du Secrétériat

que sur les lieux mêmes, en vue de faciliter la participation de l'Unesco au programme
d’assistance technique,

Autorise le Directeur général :
10.21 A continuer de recruter, au titre de l’assistance technique, le personnel qui pourra être

nécessaire pour satisfaire les demandes qui auront été acceptées;
10.22 A continuer d’inviter les gouvernements des Etats membres et leurs commissions natio-

nales à fournir au Secrétariat des informations sur le personnel technique disponible pour
l’application du programme;

10.23 A donner aux crédits et autres ressources qui lui auront été attribués sur le compte spécial
toutes autres affectations que pourra exiger l’application du programme d’assistance tech-
nique.

10.3 La Conférence générale,
Constatant que des demandes d’envoi de spécialistes et d’experts internationaux dans les

domaines qui relèvent de l'unesco arrivent continuellement et en nombre croissant de pays
insuffisamment développés pour que ceux-ci soient aidés de conseils et de concours directs
dans leur développement économique;

Constatant les disponibilités limitées en techniciens de cet ordre et les diffkultés que
rencontre le Directeur général pour s’assurer leurs services;
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Constatant que le maintien et le succès du Programme d’assistance technique dépendent
de la possibilité de disposer de spécialistes et d’experts internationaux,

10.31 Attire l’intention des gouvernements des Etats membres et de leurs commissions nationales,
ainsi que des organisations internationales non gouvernementales, sur ce problème impor-
tant, en leur demandant de prendre les mesures nécessaires en vue d’accroître le nombre de
techniciens dont on puisse disposer pour l’application du programme;

10.32 Invite les gouvernements des Etats membres à prendre, en liaison avec les organismes gou-
vernementaux ou non gouvernementaux, les organisations et institutions situées sur leur
territoire, toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’envoi d’experts techniques et de
spécialistes chargés de participer au programme d’assistance technique - ce sous forme de
mise à la disposition de détachement ou de prêt et sans préjudice des droits et privilèges des
intéressés relativement à leur emploi normal;

10.33 Invite les gouvernements des Etats membres à fournir régulièrement et en temps utile au
Directeur général les noms des candidats présentant les aptitudes et les titres voulus pour
venir augmenter le nombre des spécialistes en matière d’assistance technique, et à mettre
sur pied dans leur pays l’organisation nécessaire pour diffuser les informations concernant
les postes d’assistance technique qui sont disponibles et pour acheminer les candidatures
destinées à être transmises au Directeur général;

10.34 Invite le Conseil exécutif à accorder constamment son attention et ses soins à l’augmen-
tation du nombre des spécialistes et des experts techniques qualifiés et à prendre toutes
mesures nécessaires à cette fin.
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immédiatement et par écrit les membres du Conseil exécutif en donnant tous détails sur
ces virements et les raisons qui les ont motivés.

13..4 Le Directeur général est autorisé à affecter, avec l’approbation du Conseil exécutif, des
fonds provenant de donations à des activités spécifiées par le donateur et faisant partie du
programme annuel. La présente clause aura effet en 1951 et en 1952.
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33.2 Examen des accords en due forme actuellement en vigueur avec certaines organisations
internationales non gouvernementales (document 6C/OXR/12 et add. 1 et II).

33.21

33.22

Conformément aux propositions du Conseil exécutif, la commission a recommandé à la
Conférence générale de charger le Directeur général de renouveler, pour la durée d’un an

à dater du 1er janvier 1952, les accords en due forme conclus entre l'unesco et les organi-
sations internationales non gouvernementales suivantes :

Conférence permanente des hautes études internationales;
Conseil international des musées;
Conseil international de la philosophie et des sciences humaines;
Conseil international des unions scientifiques;
Conseil pour la coordination des congrès internationaux des sciences médicales;
Fédération mondiale des associations pour les Nations Unies;
Institut international du théâtre;

Et de prendre acte des modifications apportées au texte de ces accords pour donner suite
aux décisions prises lors de la cinquième session de la Conférence générale.

La commission a ensuite émis le vœu que les organisations internationales non gouverne-
mentales admises au bénéfice d’arrangements consultatifs accordent à toutes les organisations
qui s’intéressent aux mêmes questions la possibilité de participer activement à leurs travaux.

33.3 Application des directives concernant les relations avec les organisations non gouverne-
mentales (document 6C/OXR/16).

Après avoir examiné les recommandations du Conseil exécutif, la commission a recommandé
à la Conférence générale d’approuver les projets d’amendements suivants aux Directivcs
concernant les relations de l'Unesco avec les organisations internationales non gouvernemen-
tales :

Remplacer le texte actuel du paragraphe 5 de la section III E par le texte suivant :

33.31 " Aucune subvention ne pourra être utilisée, même en partie, à des fins autres que celles
qui auront été spécifiées par le Conseil exécutif au moment de l’octroi de ladite subvention,
sans l’autorisation préalable du Conseil exécutif, sur la recommandation du Directeur
général. En cas d’urgence, le Directeur général pourra accorder une telle autorisation, sous
réserve d’un rapport au Conseil exécutif lors de sa prochaine session. "

Remplacer le texte actuel du paragraphe 6 de la seclion III E par le texte suivant :
33.32 " A la fin de chaque année, les organisations bénéficiaires de subventions feront connaître

à l'unesco les fonds qu’elles n’auront pas encore dépensés ou engagés à cette date. Ces infor-
mations, ainsi que des demandes éventuelles présentées par ces organisations en vue d’uti-
liser, pendant l’année suivante, la totalité ou une partie de ces fonds, seront soumises au
Conseil exécutif. Le Conseil exécutif aura à décider, sur recommandation du Directeur
général, quelle partie des fonds disponibles sera utilisée pour donner suite aux demandes
des organisations bénéficiaires et quelle partie fera retour à l'Unesco et sera considérée
comme formant partie du surplus défini dans le Règlement financier. Il sera tenu compte
de tous fonds dont le transfert à l’année suivante aura été approuvé, au cas où l’organisation
qui en a bénéficié demanderait ou se verrait accorder ultérieurement une nouvelle subven-

tion. "

La commission a recommandé en outre à la Conférence générale d’approuver le projet
de résolution suivant :
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33.33 La Conférence générale
33.331 Rend hommage au Directeur général pour les efforts qu’il deploie depuis un an afin de faire

converger les activités du programme vers les principaux objectifs de l’Unesco, et demande
que ces efforts s’intensifient et, en particulier, que toutes les sommes accordées à titre de

subvention soient soumises à un examen attentif, garantissant que les organisations bénéfi-
ciaires sont bien celles qui apportent la plus large contribution aux activités prioritaires de
l'Unesco;

33.332 Appréciant l’importance capitale de ce que les organisations non gouvernementales peuvent
faire pour aider l’Unesco à atteindre ses buts, invite le Directeur général à demander aux
organisations subventionnées, et à présenter à la Conférence générale lors de sa prochaine

session, des rapports a) montrant dans quelle mesure leurs activités répondent aux prescrip-
lions de la partie C de la section III du texte des Directives concernant les relations avec
les organisations internationales non gouvernementales, et 0) précisant si elles remplissent
les conditions et se conforment à la réglementation exposée dans la partie E de ce même
leste, notamment en cc qui concerne la façon dont elles contribuent par leurs activités
nu programme de l'unesco.

33.4 Examen des recommandations présentées à la Conférence générale par la deuxième confé-
rence des organisations internationales non gouvernementales bénéficiant des arrange-
ments consultatifs auprès de l'unesco (document 6C/OXR/14).

La commission a recommandé à la Conférence générale d’adopter le projet de résolution
suivant :

La Conférence générale,
33.41 Consciente de l’importance du travail des organisations internationales non gouvernemen-

talcs et de leur collaboration avec l’Unesco,
33.411 transmet les résolutions 1 à VIII, figurant, au document 6C/OXR/14, au Conseil exécutif,

en le priant de faire rapport à la septième session de la Conférence générale, et
33.412 transmet In résolution IX, figurant au document 6/OXR/14, au Conseil exécutif pour

décision.

34. Activités de l’Unesco en Allemagne et au Japon (document 6C/5 [l]. section 9).

Celte question, qui fait également l’objet du point 8.5.9. de l’ordre du jour de la Commission
du programme, a été examinée lors d’une réunion commune de la Commission des relations
officielles et extérieures et de la Commission du programme, tenue le 5 juillet sous la prési-
dence du professeur Jean Piaget (Suisse).

Les décisions de la Commission mixte sur cette question figurent dans le rapport de la
Commission du programme (chapitre II, résolution 9.5).
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En conséquence, le  comité  recommande à la  Conférence générale  l ’adopt ion de la  résolut ion

suivante :

40. La Conférence générale
Approuve la demande présentée par la délégation chinoise en vue d’obtenir le droit de

vote au cours de la présente session de la Conférence, étant bien entendu que le versement
dont il est question dans la lettre du Ministre chinois de l’éducation en date du 18 mai 1951
est effectué au titre de la contribution restant due par la Chine.

DEUXIÈME RAPPORT DU COMITÉ DU REGLEMENT

A. Amendements à l’Acte constitutif.

1. Modalités de la coopération à l’œuvre de l'unesco de certains États ou territoires
non autonomes.
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droits et des obligations des membres associés seront détermines par la Conférence géné-
rale. "

41.12 Les paragraphes 3 et 4 de l’article II deviennent respectivement les paragraphes 4 et 5.

Le Comité du règlement a, d’autre part, décidé de soumettre à l’approbation de la Conférence géné-
rale le projet de résolution suivant, définissant les

Droits et obligations des membres associés.

41.2 La Conférence générale,
Considérant que l’article II de l’Acte constitutif de l’Unesco a été amendé de manière à

permettre l’admission en qualité de membres associés de l’Organisation, de territoires ou
de groupes de territoires qui n’assument pas eux-mêmes la responsabilité de la conduite
de leurs relations extérieures;

Considérant que cc même amendement stipule que la nature et l’étendue des droits et
des obligations des membres associés seront déterminés par la Conférence générale;

Considérant qu’il est fait mention dans divers articles de l’Acte constitutif de l'unesco
autres que l’article II des droits et des devoirs des Etats membres de l’Organisation;

Décide,
Que les droits et les obligations des membres associés de l’Organisation sont les suivants :

41.21 Les membres associés ont le droit :
1. De participer sans droit de vote aux débats de la Conférence générale, ainsi que de ses

commissions et comités;
II. De participer, sur un pied d’égalité avec les autres membres, sous réserve de la restric-

tion énoncée au paragraphe I ci-dessus, en ce qui concerne le droit de vole, au règle-
ment. de toutes questions intéressant la conduite des travaux de la Conférence et de
ceux de ses comités, commissions et autres organes subsidiaires que la Conférence
générale désignera, conformément au Règlement. intérieur de In Conférence;

III. De proposer l’inscription de toutes questions à l’ordre du jour provisoire de la Confé-
rence;

IV. De recevoir, dans les mêmes conditions que les autres membres, tous avis, documents,
rapports et comptes rendus de travaux;

v. D’être traites sur un pied d’égalité avec les autres membres en ce qui concerne la
convocation des sessions extraordinaires.

41.22 Les membres associés ont le droit, dans les mêmes conditions que les autres membres, de
soumettre des propositions au Conseil exécutif et de collaborer, conformement aux règle-
ments établis par le Conseil, aux travaux de ses comités, mais leurs délégués ne peuvent
siéger au Conseil.

41.23 Les membres associés sont soumis aux mêmes obligations que les autres membres, sous
réserve que leur position spéciale sera prise en considération lors de la fixation du montant
de leurs contributions au budget de l’Organisation.

41.24 La contribution de chaque membre associé représentera un certain pourcentage de celle
qu’il aurait eu à payer s’il avait été admis comme membre titulaire, sous réserve des res-
trictions que pourra décider la Conférence générale.

41.25 Le Conseil exécutif est invité à soumettre à la Conférence générale, lors de sa prochaine
session, un rapport accompagné de recommandations concernant les principes à appliquer
pour la fixation du montant des contributions des membres associés.
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" 1. Chaque Etat membre dont les pouvoirs sont conformes aux dispositions de l’article 22,
ou à qui la Conférence a accordé à titre exceptionnel le droit de vote bien qu’il n’ait
pas satisfait aux dispositions dudit article, dispose d’une voix à la Conférence géné-
rale et à chacun de ses comités, commissions et organes subsidiaires.

" 2. Toutefois, l’Etat membre ne peut participer à aucun des votes de la Conférence géné-
rale ou de ses: organes subsidiaires si le montant de ses cotisations arriérées est supé-
rieur au total des contributions dues par lui pour l’année en cours et pour l’exercice
financier qui l’a immédiatement précédé, à moins que la Conférence générale ne
constate que ce manquement est dû à des circonstances indépendantes de la volonté
dudit Etat membre.

" 3. La Conférence peut, avant de prendre une décision à cet égard, décider de référer la
question pour examen et rapport à l’un de ses comités ou commissions.

" 4. Le représentant d’un Etat membre ne peut représenter un autre Etat ni voter pour
lui. "

IV. Amendements au Règlement intérieur tendant à l’établissement des dates limites
pour l’envoi des documents de travail aux États membres.

Le comité a étudié la fixation de dates limites pour l’envoi des documents de travail aux Etats
membres. Il a fortement insisté, surtout eu égard aux Etats membres dont le territoire est parti-
culièrement éloigné du siège du Secrétariat, pour que les documents de travail soient, dans toute
la mesure du possible, envoyés largement avant ces dates limites.

Le comité a, en conséquence, décidé de recommander à la Conférence générale l’adoption de la
résolution suivante :

42.2 La Conférence générale,
Considérant qu’il convient de faire figurer dans son Règlement intérieur les dispositions

relatives à l’envoi aux Etats membres des documents de travail adoptées lors de ses troi-
sième et cinquième sessions,

Décide que le chapitre II de son Règlement intérieur est amendé comme suit :
42.21 Le chapitre II sera désormais intitulé " Ordre du jour et documents de travail ".
42.22 II est ajouté entre l’article 10 et l’article 11 un article 10 bis intitulé " Documents de tra-

vail " et ainsi rédigé :
" Article 10 bis. - Documents de travail.
" 1. Les Etats membres doivent, dans la mesure du possible, recevoir toute la documen-

tation néccessaire à l’examen des différents points de vue de l’ordre du jour provisoire
au moins vingt-cinq jours avant la date d’ouverture de la Conférence générale.

" 2. Les Etats membres doivent, recevoir le projet de programme présenté par le Conseil
exécutif ainsi que les prévisions budgétaires au moins deux mois avant la date
d’ouverture de la Conférence générale. "

42.23 Il est ajouté à l’article 11 un paragraphe 5 ainsi rédigé :
" .5. Les Etals membres doivent, dans la mesure du possible, recevoir la documentation

nécessaire à l’examen des questions supplémentaires au moins dix jours avant la
date d’ouverture de la Conférence générale. "
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42.3 La Conférence générale,
Considérant que ses travaux seraient facilités et accélérés si les projets de résolutions et

amendements en traînant des modifications du programme et. des prévisions budgétaires
étaient déposés avant l’ouverture de la session pour être examinés par le Conseil exécutif
et le Comité du budget,

Décide de modifier comme suit l’article 78 de son Règlement intérieur :

" 1. Les projets de résolutions et les amendements autres que ceux qui sont mentionés au
paragraphe suivant sont remis par écrit au Secrétaire général qui les communique
aux délégations.

" 2. Les nouvelles résolutions du programme ou les amendements au projet de programme
prévoyanl de nouvelles activités ou accroissant. sensiblement les prévisions budgé-

taires doivent être communiqués par écrit au Directeur général au moins dix jours
avant l’ouverture de la session.

" 3. Les autres amendements au projet de programme ou aux résolutions présentées con-
formément au paragraphe 2 ci-dessus, sauf pour les amendements ayant pour effet
de réduire le budget ou le programme doivent être transmis par écrit au Directeur
général au plus tard à la fin du septième jour de la session.

" 4. En règle générale, aucun projet de résolution n’est discuté ni mis aux voix si le teste
n’en a pas été communiqué à toutes les délégations au plus tard la veille de la séance

dans les langues de travail.
" 5. Par dérogation au paragraphe précédent, le président peut autoriser la discussion et

l’examen soit de contre-propositions, soit de propositions de procédure ou d’amende-
ments à des propositions de fond, sans que le texte en ait été distribué au préalable.

" 6. Les projets de résolutions et amendements qui ont des incidences budgétaires doivent
être renvoyés pour examen et avis du Comité du budget. Lorsque ce renvoi a lieu, le
débat sur la question est ajourné pour laisser au Comité du budget le temps nécessaire.
sans toutefois que ce délai puisse dépasser quarante-huit heures.

" 7. Lorsque le président du Conseil exécutif estime qu’une résolution ou un amendement
soumis à l’examen d’une commission, d’un comité ou de tout autre organe subsi-
diaire de la Conférence revêtent une importance particulière, soit par l’activité nou-

velle qu’ils annoncent, soit par les incidences budgétaires qu’ils comportent, il peut
demander que le Conseil soit mis en mesure de faire connaître son avis à la commis-

sion ou à la sous-commission intéressée. Lorsqu’une telle demande est faite par le
Conseil, le débat sur la question est ajourné pour laisser au Conseil le temps néces-
saire. sans toutefois que ce délai puisse dépasser quarante-huit heures. "
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R É S O L U T I O N S 100

rééligibilité des membres du Conseil: ceux-ci ne seront pas rééligibles après deux mandats, quelle
que soit ta durée de ce mandat.

Par ailleurs, on a constaté que, bien que l’article XIII de l’Acte constitutif prévoie que la Confé-
rence générale adoptera un règlement pour préciser la procédure d’adoption des amendements à
l’Acte constitutif, pareil règlement n’a pas été jusqu’ici établi.

Aussi, en vue de faciliter les travaux de la septième session de la Conférence générale qui sera
appelée à adopter les amendements constitutionnels relatifs à l’adoption du système de la bien-
nalité, établi un texte en quatre articles définissant la procédure et les délais de présentation des
amendements à l’Acte constitutif et des modifications qui pourraient leur être apportées, et il est
proposé que ce texte soit intégré dans le Règlement intérieur.

Après avoir approuvé ces considérations, le comité a décidé de recommander à la Conférence
générale l’adoption des trois résolutions suivantes, dont la première reprend sous une forme
synthétique et remplace les trois résolutions que le Comité avait précédemment adoptées au cours
de sa septième session.

43.
43.1

43.11

43.12

43.13

43.14

43.15

43.2
43.21

43.22

La Conférence générale,
Se prononce en faveur du principe de la biennalité des sessions de la Conférence générale
et considère qu’il conviendrait d’adopter, à sa septième session, les amendements à l’Acte
constitutif et aux divers règlements nécessaires pour la mise en vigueur de ce principe;
Estime néanmoins qu’il convient de maintenir la structure actuelle au Conseil exécutif,
qui devra continuer à exercer les pouvoirs qui lui sont délégués au nom de la Conférence
générale tout entière, conformément aux dispositions de l’article V, paragraphe 11, de
l’Acte constitutif;

Invite le Conseil exécutif et le Directeur général, au cas où la Conférence générale adopte-
rait à sa septième session les amendements à l’Acte constitutif et aux règlements nécessaires
pour la mise en œuvre du système de la biennalité, à entrer en consultation avec les Etats
membres sur l’opportunité d’apporter de nouvelles modifications à l’Acte constitutif et au
mode de fonctionnement de l’Organisation et à faire rapport à ce sujet à une session
ultérieure de la Conférence générale;
Charge le Directeur général de préparer, en accord avec le Conseil exécutif, et confor-
mément aux directives figurant dans le rapport au Comité au règlement, les projets
d’amendements à l’Acte constitutif relatifs à l’adoption du système de la biennalité des
sessions de la Conférence générale, et de communiquer le texte de ces amendements aux
Etats membres au moins six mois avant l’ouverture de la septième session, conformément
à l’article XIII de l’Acte constitutif;
Charge d’autre part le Directeur général de préparer, en accord avec le Conseil exécutif
et conformément aux directives figurant dans le rapport au Comité au règlement, les
projets d’amendements au Règlement intérieur de la Conférence générale et au Règlement
financier, et de soumettre ces projets d’amendements à la septième session de la Conférence
générale;
Charge le Conseil exécutif et le Directeur général de soumettre respectivement à la sep-
tième session de la Conférence générale un projet de programme et un projet de budget
couvrant les années 1953 et 1954.
La Conférence générale,
Considérant que l’article XIII de l’Acte constitutif de l’Unesco dispose en son paragraphe 2
que (( la Conférence générale aura pouvoir d’adopter à la majorité des deux tiers un
règlement en vue de l’application des dispositions au présent article " :
Décide d’ajouter à son Règlement intérieur un chapitre XIX intitulé " Procédure d’amen-
dements de l’Acte constitutif ", comprenant les articles suivants :
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Article 103.
La Conférence générale ne peut procéder à l’adoption d’un projet d’amendement à l’Acte

constitutif si ce projet n’a pas été préalablement communiqué aux Etats membres au
moins six mois à l’avance.

Article 104.
La Conférence générale ne pourra décider d’introduire des modifications de fond nu

projet d’amendement visé à l’article précédent que si le texte des modifications proposées
a été communiqué aux Etats membres trois mois au moins avant l’ouverture de la session.

Article 105.
La Conférence générale pourra toujours, sans qu’il y ait eu besoin d’une communica-

tion préalable aux Etats membres, adopter des modifications purement rédactionnelles
des projets et propositions visés aux articles 103 et 104, ainsi que des modifications
destinées à intégrer dans un texte unique des propositions de fond ayant fait l’objet, des
communications prévues aux articles 103 et 104.

Article 106.
En cas de doute, il appartient. à la Conférence de décider à la majorité des deux tiers

si les propositions de modifications du projet d’amendement répondent à la définition de
l’article 104 ou à celle de l’article 105.

43.23 Décide de renuméroter en conséquence le chapitre XIX et les articles 103 et 104 figurant
actuellement au Règlement intérieur et qui deviennent respectivement le chapitre XX et
les articles 107 et 108;

43.24 Décide de remplacer le paragraphe b de l’article 81 du Règlement intérieur par le texte
suivant :

" b) Amendement à la Convention créant l’organisation, et, application de l’article 106
du Règlement intérieur. "

43.3 La Conférence générale,
Décide d’amender comme suit l’article 2 du Règlement financier :
Il est ajouté à la fin du texte actuel de l’article 2 du Règlement financier la phrase

suivante :

" La Conférence générale peut néanmoins charger le Directeur général de lui présenter
un budget portant sur plus d’un exercice financier. "

D. Étude des commentaires et observations des États membres
sur le règlement relatif aux recommandations

aux États membres et aux conventions internationales.

Le conflit a examiné les commentaires et observations des Etats membres sur le Règlement relatif
aux recommandations aux Etats membres et aux conventions internationales. Il lui a paru qu’on
ne pouvait guère, au présent stade, envisager une refonte importante d’un règlement qui n’a été
adopté qu’en juin 1950. II a pensé qu’il serait plus approprié de remettre à la prochaine session
de la Conférence générale les discussions des amendements éventuels qui pourraient y être apportés
à la lumière d’une plus longue expérience.

En couséquence le Comité du règlement a décidé de proposer à la Conférence générale l’adoption
de la résolution suivante :

44. La Conférence générale,
Considérant que la Conférence générale a adopté, lors de sa cinquième session, un
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VII. RÉSOLUTIONS ADOPTEES SUR LE RAPPORT
DU COMITÉ D'ÉTUDE DES RAPPORTS

DES ETATS MEMBRES

Lors de sa quinzième Gance plénière (10 juillet 1951), la Conférence générale a entendu le rapport
du Comité d’étude des rapports des Etats membres; el le a adopté le  rapport  et  les projets  de
résolutions présentés par ce comité.
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C. Procédure pour l’étude des rapports futurs.

108

Au sujet de la procédure à adopter pour l’étude des rapports futurs, le comité a émis les voeux

suivants :
1. Qu’il soit recommandé à la Conférence générale de constituer avant la culture de sa session

le comité spécial qui sera chargé de l’étude des rapports pour 1951, afin que ses membres,

préalablement désignés par leurs délégations, puissent procéder en temps voulu à un examen
approfondi de ces rapports.

2. Que le volume des rapports soit mis à la disposition des membres du comité un mois avant
l’ouverture de la Conférence générale, et qu’il soit accompagné de l’analyse et des observations
du Directeur général. Le plan établi par le Directeur général devrait Etre reproduit en tête
du volume.

3. Que le Secrétariat ne soit pas dans l’obligation d’assurer la distribution des rapports reçus
après la date limite fixée par le Conseil exécutif et que le comité ne soit pas tenu de les étudier.

4. Que la Conférence générale continue d’examiner en séance plénière les observations et recom-
mandations du comité, conformément à la résolution 30.214 adoptée par elle lors de sa cin-
quième session.

Conscient de l’étendue de la tâche qui lui a été confiée, le comité s’est efforcé de faciliter, pur
les recommandations et les vœux qu’il a formulés, la tâche des Etats membres qui auront à rendre
compte à l’Organisation du développement, souhaité par la Conférence générale, de leur contri-
bution à la mise en oeuvre du programme et des objectifs de l’Unesco.

RÉSOLUTIONS

50. La Conférence générale,
Approuvant le rapport qui lui a été soumis par le comité spécial chargé de l’étude des

rapports des Etats membres pour l’année 1950 et faisant siennes les conclusions de ce
comité;

60.1 Rappelle aux Etats membres qu’ils doivent sans exception, conformément à l’article VIII
de l’Acte constitutif et aux résolutions adoptées par la Conférence générale, adresser un
rapport annuel à l’Organisation et le présenter sous la forme que détermine la Conférence;

50.2 Charge le Directeur général de préparer et de communiquer en temps voulu aux Etats
membres le plan d’ensemble à suivre dans l’élaboration des rapports, compte tenu de
la résolution 30.21 adoptée par la Conférence générale lors de sa cinquième session, et
des observations présentées à la Conférence générale par le comité spécial au cours de la
sixième session;

50.3 Attire l’attention des Etats membres sur le fait que les rapports annuels, pour être com-
plets et comparables, doivent contenir toutes les informations demandées par l’organi-
sation et suivre le plan d’ensemble préparé par le Directeur général;

50.4 Demande aux Etats membres de respecter la date fixée par le Conseil exécutif pour !a
réception des rapports afin de permettre leur étude approfondie avant la Conférence
générale;

50.5 Charge le Directeur général d’assurer, avant l’ouverture de la prochaine session de la
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Conférence générale, la reproduction de tous les rapports parvenus au Secrétariat dans
les délais fiscs, et leur distribution en un seul volume, accompagnée des observations
qu’il jugera appropriées;

5O.6 Recommande au Directeur général de donner la plus large publicité possible aux rapports
des Etats membres et, aux activités entreprises par ceux-ci au cours de l’année écoulée;

50.7 Recommande aux Etats membres de faire connaître au public de leur pays les résultats
obtenus sur le plan national dans les domaines de l'Unesco, soit en publiant leur rapport,
soit en communiquant un résumé ou des extraits de ce rapport aux organes nationaux
d’information;

50.8 Décide de constituer avant la clôture de la présente session le comité spécial * qui sera
chargé d’étudier les rapports pour 1951 et de formuler, au cours d’une séance plénière
de la prochaine session, des observations et recommandations sur la forme et le contenu
des rapports, ainsi que sur toutes questions relatives à l’activité des Etats membres en
vue de l’exécution du programme de l’Unesco.

l Les onze Etats membres suivants ont été été par la Conférence générale pour constituer le Comité d’étude des rapports
des Etats membres de la septième session : Australie, Belgique, Cuba, Etats-Unis d’Amérique, France, Haïti, Liban, Philip-
pines, Royaume-Uni, Suisse, Turquie.
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